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Arrêtés porlant réintégration et mutation (per. 


SOM MAIRE Ministère de l'intérieur. 0 ur es extérieurs du Tré- 


| N° 2073 (Algérie). Décret Au 12 mai 1941 éten- 
dant à l'Algérie la loi du 10 avril 1941 Mini 
LOIS prorogeant les pouvoirs de conseils rau- | 
nicipaux (p. 2069). Nos 1904, 1905 et 1906. Décrets du 5 mai 1941 
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Arréli rlant cessation de fonctions et ad- i 
servant par contrat dans l'armée fran- à la retraite 
çaise (p. 2065). lage de Toulouse) (p. 20%). MS No nt Décret du 12 mai 191 et arrêtés por-| 
r clative ‘6 sment nalion rec (15 
L'équipement nalional (rectifi- criplion maritime) (p. 2074). | 
Ministère de l'économie nationale Arrélés porlant retrait d'emplo (inscription 
et des finances. maritime) (p. 2074 


No 1886, Décret du 29 avril 1941 tendant À la 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES suppression de la suriaxe sur les malls Ministère de l'agriculture. 


d'origine et de provenance allemandes | No 2082. Décret du 14 mnai 1941 fixu tion 
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Ministère de la justice. tition de l'autorisation d'en ment de 
800 millions de francs accordée 

ârrété porlant nominations, mutalions, démis- ticle 7 de la loi de finances du dé définition « on tr 
sion, mise à la retraite, réintégrations, cermbre 1940 (p. 2067). 2075). 


retrait de fonctions (administration pé- | &o 9118. Décret du 


nitentiaire) (p. 2068), 15 mai 1941 relatif aux | No 20%, Décret du 45 mai 1951 relatif nur 


intendants des affaires économ (p harsés 4 | minist 
Arrêté porlant nominations d'officiers publics | | 
et ministériels (rectificatif) (p. 2069). No 2146. Décret du 15 mai 1941 portant créa- 2075). | 
tion d'un conseil d'études économi ju 
(p. 2068). ‘ Secrétar.at d'Etat à l'avi 
Ministère des affaires étrangères, Décret modifiant le décret du 11 janvier 1941 | 4rrére du % (941 porta 
N° 936. Décret du % mars 1941 modifiant le fractions à la législation sur les prix d'hbnneur et de le médelle me 
décret du 16 avril 1917 portant règlement (reclificatif) (p. 3068). (p.207 | 
sur la comptabilité publique du protec- 
torat français au Maroc (p. 206). Arrélé portant mise en service détaché (ad- 
ministration centrale) (p. 206% Sec 
RENE ) (p. 2068). rétariat d'E 
Arrélés des 1 et 22 avril 1941 portant création | 4rrété nortant nomirat ss - lat à l'éducation nationate 
de régies d'avances et 4 Arrêté portant nominations (services dépar et à la jeunesse, 
avan: es el dé: sation des termmentaux de contrôle de 152 ! 
régisseurs (p. 2066), 2068) NUS | N° 1455. Décret du 1 1910 autorisant 
À | 77). 


d'acceplation d 3 (p. 2077). 
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Ne Décret du relaff an con- 
+P. 2477, 


ours 


TITRE 


>} IMMEUBLES BATIS FT NON RATIS PA: 


ip. 2077). 


Secrétariat d'Etat à la production 


LO! du 19 avril 1941 relative 


MENE OÙ TOTALEMENT DÉTRUIIS 


CHAPITRE 


mdustrielle. No 1761. 
Arrétés des 8 et 9 1mai 1941 porlan a la et à Compétence du commissariat 

d'ah la reconstitution s exp agri à la reconstruction immobilicre. 


? 
Arret: portant JHu 


cotes totalement ou partiellement dé- 
truits par les inondations survenues au 
mois d'octobre 1940. 


5, — Le commissariat technique à là 
immobilière institué par 


Art. 
reconstruction 


20 
gr liste ment des : l'article 3 de la loi du #4 octobre 
tel pii- tive à Ja reconstruction des immeubles 
l'Etat des mines} (p. Nous, Maréchal de Fran chef de L'Etat d'habitation totalement on partieliemce 
cny7S français, détruits par suite de faits de guerre e:t 
Fabiean d'avance nent de grade el de Le conseil des ministres entendu chargé d'assurer l'application du présent 
| l'année du , décret. 
inification des poids mesures (p. 
Déerétons: Art. 6, — Dans toutes les communes tata. 
lement où partiellement atteintes par les 


Secrétariat d'Elat aux communications. 


inondations visées à l’article 17% et quan: 
tous les groupes de communes qui feraient 


l'objet d'un même plan régional d'exter. 
en chef et ingénieurs des sion et d'aménagement et comprenast une 
(p. 2080,. | Dans les départements at- lou plusieurs communes entrant dans la 
arrété du & mai déclarant 4 teints par Jes inondations du mois d'oc- ci-dessus, le commissaire technique 
enis des (Travaux 16530 tobre 1940, dont Ja liste fixée par à la reconstruction immobilière exerce tous 
à manatention du secrélare d'Etat à liatérieur, | les ponvoirs attribués aux représentaits > 

| an et jinfectes seront efféciués, avez concours finan- l'Etat, des départe ments où des cominun: 
| er et sous le contrôle de l'Etat, les tra- | par la législation en vigueur concernant es 


ur 
(recuticatif} (p. 


Secrétaria® d'Etat aux colonies. 


Décrel du 42 1941 inodifiant l'ar 


tions Cnumérés ci-après: 
réparatfon des 
destination 


VAUX répara 
fo Reconstruction ou 
j:umeubles d'habitation ou à 


projets d'extension et amépagement des 
villes et des régions. Les projets établis où 
approuvés par lui sont déclarés d'utilité pre 


Ne 21. 

nie 192 agricole partiellement où totalement dé- blique après enquête et instruction dans 
1e corps conc erne l'avance- | traits, y compris Jes locaux à usage indus- les conditions fixées par le décret du 7 fé. 
ment 08). triel où commercial et leurs dépendances 1941 relatif aux projets COMIMIHNANX 

Ke 2049, Décret du 12 mai portant aulo- L'iorsqu'ils font parle des immeubles des- régionaux d'urbanisme concernant 

l'habitation ; communes totalement où partichlement dés 


risalion d'ouverture de travaux €t d'en- 
vasement de dépenses sur les fonds 


tinés principalement à 


20 Reconstitution des meubles meu- 


truites par faits de guerre. 


d'emprunt de lindechine (p. 2059). Dans les communes on groupes de com- 
Ke 2081. Décret 13% mai 1954 modifiant l’ar- blants et objets détruits en intéressées. le c 
tite 9 du décret du mai 4999 portant | méine temps que l'immeubie qui les con- | 16 COMMISSAIRE 
eat du adre général -des ser tenait ; que à le pouvoir, apres avis du préfi t, da 
wes civils des colonies autres que décider Ja mise en œuvre et de fixer 
jochine (p. 2079). Reconstitution des exploitations agri- à. 
es totilement ou partiellement sinis- | délai d'exécution des opérations d'urba 
Ke 2019. Décret dn 44 191 nisme prévues aux projets approuvés. 
élèves administrateurs des services ci Ftrées; 
- Dans l'étendue du territoire qui sera 
vils de l'Indochine anciens 4 Reconstitution du hepte: mort ou its d'a 
stagiaires des douanes et régies (p. | . OR mité par arrêté @u secrétaire d'Etat aux 
269}. vif; communications sur Ja proposition du secré. 
arrété rapportant un arrété por! tant retrait Remise en des bâtiments, ouvra- général des travaux et transports, le 
né ges et installations affectés à des services | commissaire technique a le droit de réqu- 
{p. 2080) . publics et appartenant à des « tlablisse- | sition du matériel et des matériaux 
Liste des eand'dats admis à prendre part aux ments publics où à des collectivités pu- |'saires à la reconstruction des immeubles 
. ites du concours d'entrée à | bliques autres que PEtat. ainsi que du matériel, des matériaux et du 


“preures 
nationale <e la France 
alif) (p. 200), 


d'ouutre- 


l'écoic 


({rectiih 


Biens séquestrés 4). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
PT DES FIYAXCES 


Sovites ne rt s d'assurances : Avis d'acré- 
ment d'un représentant re spons able (p. 


travaux énumérés au paragraphe 3 de l'ar- 

SECHÉTANIAT D'ÉTAT A IA PRODUCTION ticle Visés aux paragraphes {1e et 3 de j'artis 
INDUSTRIELLE cle 1% une participation aux dépen-es de | 

Aus concernant les demandes d'admission à Art, 1. — Un déc cret contresigné par le reconstruction ou de recon-:titution el des LA 
Vécole nationale supérieure des mines | Secrétaire d'Etat à l'économie nationale | facilités d'emprunts dans les conditions |} 

Je Saint-Etienne présentées par, d'an- Let aux finances et par le secrélaire d'Etat | qui font l'objet des articles ci-après : k 
viens élèves de école polytechnique ; ] oductic industrie 3 
{modificatif) 2086) à la production industrielle déterminera Particination de Etat d 

SÉCRÉTANIAT D'ÉTAT AUX COMMUNICATIONS tre couvertes les dépenses de reconstruc- Art. 8. — La participation de 

es loc à ucage stri 1 com- alculée d ès al de rerons- 

Avis relatifs au concours d'admission de tion des locaux à u age indu: trieh on com calculée d'après le coût normal dé e | 
ceux visés traction on de reconstitution te} qu'il e°t 


l'école polylechnique en (p. 2080). 


—+ 0 


Art, 2, — Les dispositions de Ja Joi du 
22 août 1940, relative au débhaiement des 
simmeubles détruits par faits de guerre, 
sont applicables aux travaux de déblaie- 
ment des immeubles bâtis et non 
effectués dans les régions el localités vi- 
sées au présent décret, 


Art, 3. — Un décret contresigné par Je 
secrélaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et par le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur fixera les modalités du con- 
cours financier que l'Etat apportera aux 


mercial autres que au para- 


graphe de l'article 


cheptel mort ou vif nécessaires à Ja reconze 
Htution des exploilalions agricoles, 

ll est enfin chargé, dans l'élentie 
territoire visé à l'alinéa précédent, 
vre l'emploi des fonds affectés, daus 
programmes de grands travaux, à des opé« 
rations d'urbanisme où d'amélioration de5 
conditions d'habitation, 


le 


CHAPITRE 
Dispositions financières. 


Art. 7, — L'Etat accorde aux proprictair:$ 
des immeubles bâtis et non hätis siuistris 


défini à l’article 13. 


Elle est fixée à ‘#1 P 


: 
4 
| 
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400 de celui-ci sans pouvoir excéder 10.000 
immeuble et, concurrcmment, 


fra: s par - 
fr. pour ensemble 
constituant une exploitation agricole, 


des terrains 


à. à ticipation de ! Le président du tribunal civil du chef 

Art. 9. — Le droit à Ja participa ion de président : 
l'Etat ne peut ètre cédé sous f | L'iné en chef des po 
que ce soit indépendamment de où déléeué : 
ble ou non bâti auquel est indisso- 
lublement lié. | délégué : 

Art. 40, — Lorsqu'un imme uble bäti si | Le directeur des ntribut 
nistr fait l'objet d'une pro ire d'ex- | ou son délégui 
p'opriation pour cause d'utilité publique : | L'ingénieur en chef du géni 

1° Les dispositions de l'article 9 ne sont | Le directeur depart Hi 
pas apphcabies et l'expropriation porte | À 
ble bali ci-dessus visé, considecres dali= L ru j'a ul ] 
l'état où ils se trouvent au jour de l'expro- ntant des organisat nro 
ou conservé le droit de recon \rulre an 
immeuble de remplacement dans les | réduit de 50 p. 100 au 
ditions fixées au présent décret ; { de l'ancienneté de l'immeuble détruit soit 

30 Les sommes allouées au titre de l’ex- 

paru brité, soit de l'ab | 
tion œu coût normal de reconstriw on sur | ments modernes dans cet immeuble. le 
lequel sera calculée la participation de des abattements corr spondants étant 


l'Etat. | 

Les dispositions précédentes visant Jes 
immeubles qui font l'objet d'une proc‘dure 
d'expropriation ne sont pus applicables aux 
acquisitions effectuées par le comimissartit 
technique en vertu des articles 17 et 18 

Art, 11, — Les dispositions de l'article 10 
sont applicables aux propriétés non bâties 
visées au paragraphe 3 de l'article 1%, 


B. — Facilités d'emprunts. 


Art, 12, — Indépendamment de la narti- 
cipalion de l'Elat prévue à l'article s, des 
facilités sont accordées aux propriétaires 
des immeubles et terrains visés aux para- 
graphes 1% ct 3 de l'article 1% pour les 
somimes qu'ils empruntent afin de couvrit 
Ja différence entre cette participalion et le 
inontant de la dépense de reconstrustion 
ou de reconstitution tel qu'il est défini à 
d'article 13. 

Ces facilités sont attribuées dans les con- 
ditions fixées par les articles 1% à G de la 
loi du 11 octobre 1940 relative au finance- 
ment des dépenses de reconstruction des 
immeubles partiellement ou totalement dé- 
truits par faits de guerre et non couvertes 
gar la participation de l'Etat, 


C. — Dispositions communes. 


Art. 13. — Le montant @u concours fina.r- 
cier de l'Etat est calculé, s'il s'agit d’un 
immeuble bâti, sur la base du coût norm:l 
de reconstruction d'un immeuble d'une 
surface utilisable et d’une destination 
semblable à celle de l'immeulde détruit et, 
s'il s'agit de propriétés non bâties, sur la 
base du coût normal de reconstitution 
d'une exploitation agricole, d'une surface 
utilisable et d'une destination semblables 
à cebles de la propriété sinistrée. 

Ce coût normal est fixé annuelleme:t 
dans le cadre des spécifications arrêtées 
Par le commissaire technique en tenant 
compte des conditions économiques et des 
habitudes locales. 

Le commissaire technique fixe le coût! | 
normal de reconstruction ou de reconstitu- | 


| valeurs 


{ ton sur la proposition de son représentant 
{ local, après consultation d'un comité dé- 
partemental de la reconstruction 
cornme suit: 


par le commissaire 

Il BOurra étre subordonné, dans le 
ditions qui seront fixées par un 
secrétaire d'Etat aux communications, à 
la réalisation d'une capacité de log 
en rapport normal avec le coût 
construction, 
| Art, 15. — Lorsque les ft 
sur immeuble bâti où non qui wa 
été que partiellement détruit, le concours 
financier de l'Etat est calculé sur le coût 
normal de reconstruction ou de reconsti 
tulion intégrale de l'immeuble et il est 
acquis au propriétaire sinistré dans là pro- 
portion où cet immeuble bâti où non bati 
a été endommagé. 

Le pourcentage de la destruction partielle 
est déterminé d'apres le rapport du coût 
de réparation au coût normal de recons- 
truction où de reconstitution 

Les propriétaires sinistre devront, en 
tout état de Cause, supporter Jes frais de 
réparation inférisure à 2,5 p. 100 du coût 
normal de re ou de reconsti- 
| tution. 
| Art. 


technique, 
arrete qu 


de la re- 


IVAaUXx portent 


intégrale. 


nstruction 


16, — Lorsque les travaux de res- 
tauralion, de reconstruction où de re 
Ulution auront été effectués sur Jes im- 
meubles bâtis on non bâtis sinistrés par 
des équipes de chômeurs au titre du com- 
missariat général à la lutte contre le cho- 
image, la somme sur laquelle portera le 
concours financier de l'Etat sera réduite du 
montant des prestations ain-i fournies. 

Art, 17. — Le commissaire technique est 
autorisé à acquérir les terrains ou les irn- 
meubles dont l'acquisition est rendue ne 
cessaire pour l'application du présent dé- 
cret au prix fixé par lui, sur Ja proposition 

du comité départemental de la reconstruc- 
|lion, compte tenu des dispositions  ci- 
après : 

Lorsqu'un immeuble détruit est recons- 
| truit sur le mème terrain et que ce terrain 
| se trouve réduit, notamment du fait d'ali- 
| gnements, l'Etat paye une indemnité d'ac- 

quisition égale à la différence entre les 
vénales dudit terrain avant ei 
apres réduction, calculées au 18 


Lorsqu umeuble n'est pas reconstruit 
sur l'a terrain, VEtat peut acquérir 
ce dernier au prix correspondant à sa va- 
leur vénal calcule au !S octobre 1940 


i technique pourra déci- 
der, apr lu prefet, S'I vw à lieu pour 
l'Etat de reprend gratuitement tout ou 
part terrait ilect printivement 
ä la voit publiqu iutre que la voirie 
national qui doivent, du fait de 1x 
du projet d'urbanisine et d'amé- 

et d nellre grat nent aux l 
lectivite intére (out où partie d 
l'assiett es iouvelle etablir 

u!10 pri d urbanism 
approuvi 
t li { d 
bliss no du | pal les Voies 
publiq lésaflectées, fair Prouccder, à 
leurs fr à la dépo l'enlevement 
pul d'eli Ulises pour l'aména 
gement d Vu Houvelles à établir 
pt \ par Jes 
Troisiém is du présent 


luces en 
vertu du pre 


alinéa du présent article 
POUFHVIeS, à defaut d'entente 
ble, conformément aux Procédures d'ex- 
pPropriat ct di prise de possession fixées 
par le décret du 30 octobre 1935 et l'ar 
ücle de la loi du ft o lobre relative 
Sitmplilication di: procédures d' Npro- 
Dans le ras où la décision ibparticnt 
ire huiqui , l'intéresst peut 
faire ippel de cette lon devant Île 


nSeil d'Etat dans un délai dé deux mo 
unpter de Ja notificat on de ladite dé 
Cet appel n'est Pis suspensif, 
Art. 18 Lor que Ja ilion d'un 


plan où d'aménagement 


real 


d'extension 


Ja démolition d'immeubles reste il 
où faiblement itleint où l'utilisa 
tion d terrains clo OU les 

priation naues nécessaires par le délant 
d'entente amiable Pourront ètre poursui- 
Vies dans les formes prescrit par le dé- 
crel-loi d relatif l'ex. 
Pr'oprislion et à l'o Cupalion temporaire 


propriete ul 
litaires. 


L'approb ilion du pl 


IX (ravaux 
d'améi Agement 
Vaudra déclaration d'utitité publique sans 
Qu'il soit procédé aux formalités prescrites 

Utres et H du décret-loi du 


[RE 


les 
NS août 19533. 

Les procédure 
de pos 


Crétloi 


d'expertise et de 
de terrains fixés 
du octobre 1927 
Qui Sont prévues à l'article 3 de la loi du 
11 octobre 1940 tendant À implilier le 
Procédures d'expropri ilion pour l'extou. 
tion d'urgen: e de iUX destiru 
contre le chômage, 

à Lorsqu'un immeuble ou un ferrain fait 
l'objet de l'eXpropri tion visée à l'alinéa 
du présent article : 


pri 
par le di 
seront celle 


à luttee 


1° L'expropriation porte sur le terrain 
04 sur l'immeuble considéré dans l'état 
où ils trouvent au Jour de l'ex 
ven! de l'expropria- 
lion ; 
Au propriélair eXproprié est ouvert 
OU conservé le droit de truire 


immeuble ou de 


tatin 
La 11071 


nstUluer une exploi 


1910, 


Conditions fixées au présent dé 


igricole de mpla erment dar 


LE 


| | 
| 
| | 
| 
ir 
3 
it 
nt 
4 
1 
114 4 
18 
13 
ln 
| 
A 
1X 
49 | 
| 
Le | 
Île 
1, | 
+ 
LE) 
Ju 
13e ! 
- | 
la | 
| 
3 
es | 
| 
les 
UE! 
à 
4 à | 
et 
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ue [es sommes allonées an titre de l'ex- 
propriation de l'inimeuble on du terrain 
viendront en déduction du coût normal de 
reconstruction où de reconstitmtion sur Je- 


quel est catculé le montant du concours 
financier de lElat. 

Art. 19, — Aueun créancier be pourra 
s'opposer à lemyroi aux fins prévues par 
le pre ent décret du contours financier de 
d'Etat 


Lor que des droit récits existent ur un 


ou terrain æinistré, Hs sont 


transporte ur l'immenubie ou terrain de 
où <0r les indemnités d'ac- 
quisilion prévues à l'article 17 ci-dessus; 
et droits s'exercent également, Je cas 
échéant, sur la soulle en argent dans les 


conditions analognes à celles qui sont pré- 
vues à l'artiole 91 de da loi du 11 octobre 
1940 relative à la reconstruction des im 
meub'es d'habitation partiellement où to- 
talement détrnits pat des fails de 
guerre 

La décision dun 
autorisant Ja reconsiruction 
crmplacement est, dans es 
trapserite à sa diligence au 
hypothèques. 

Art. 20, — Les indemnités qui seraient 
dues par ane compagnie d'assurance pour 
dominages visés pur de présent décret se- 
ront déduites du coût normal de recons- 
truction ou de reconstitution sur Jequel 
est calculé le montant du contours finan- 
ier de l'Etat. 

Les compagnies d'assurances ne pour- 
ront, de <e chef, exercer retours 
contre l'Etat. 


suite 


bhnique 
autre 
Hiois, 
des 


sur un 
deux 
bureau 


HI 


Constitution et instruction des dossiers. 

Art. 21. — Pour chaque commune où ré- 
gion vistes à Fartiele 6 du présent décret, 
le commissaire fixe la date d'ouverture de 
la période de reconstruction ou de re- 
constitution. 

Les droits des propriétaires sinistrés sont 
définitivement fixés au début de cette p‘- 
riode. 

H Jeur appartient d'adresser au reprt- 
sentant local dun commissaire technique un 
dossier de reconstruction, de reparation 
on de reconstibrüon conformément an mo- 
dèle qui arrété par Je commissaire 
technique 

Le représentant local du commissaire 
etatie sur ce dossier et nolifie sa décision 
au propriétaire intéressé, 

Dans un délai d'un mois après Ja noti- 
fication de cette décision, le propriétaire 
ntéressé peut faire appel devant le co- 
mité départemental de reconstrwtion. 

Dans un délai di quinze jours, ce comité 
donne son avis, Si cet avis n'est pas con- 
forme à la premicre decision prise par le 
délégué Jocal, la décision appartient au 

urmissaire technique. 

Si cette dernière décision ne satisfait 
pas l'intéressé, ce dernier peut faire appel 
devant le conseil d'Etat dans un délai de 
deux mois à compter de la notification de 


sera 


cetle décision, Cet appel n'est pas suspen- 
sif, 

\rt. — Le propriétaire pourra se 
faire représenter soit par son conjoint, 


soit par un parent jusqu'au sixième degré 
inclus in officier ministériel, soit 


21 
il pal 


par un avocat régukierement inserit au bar- 
reau, où un homme de l'art, ce dernier de- 
vant étre agréé par le “ommissaire tech- 
nique ou son représentant local, soit, éx- 

‘ptionnellement, par le maire de la com- 

ruune, sous réserve de l'approbation ju 
préfet, 
En aucun cas, ce droit de représentation 
ne peut être exercé, sous quelque forme 
que ce soil, par une association de sinis- 
tres, 

Dans le cas où, par suile de non-pré- 
ence où de toute autre cause, le proprit- 
taire n'aura pas pris l'initiative de déposer 
in dossier de reconstruction ou de recons- 
titution dans nn délai de deux mois après 
la date qui sera fixée par le dépôt %e ces 
dossiers dans la localité où la région con 
sidérée, le président du tribunal dési- 
gnera, en est requis par tout intéressé, 
un représentant provisoire du propriétaire 
qui aura tons les droits de <elui-e: pour 
l'accommplissement des formalités prévues 
par de présent décret pour la reconslme- 
tion de d'immeuble détruit ou la 
tution de l'expioitation sinistrée, à moins 
que le propriétaire n'ait fait connaitr., 
dans un délai fixé en même temps que la 
date d'ouverture de la période de rrcons- 
truction où de reconstitution visée à l'arti- 
cle 21, son intention de me pas recons- 
truire. Ce représentant ne pourra être pris 
que parmi des personnes désignées au pre- 
mier paragraphe du présent article, 

Lorsque le propriétaire immeubie 
partiellement endommagé dont la ripsra- 
tion est autorisée par Je commissaire tech- 
nique n'est pas présent en personne, où 
par fondé de pouvoir, ou est négligent, 
les Jocataires où l’un d'eux ainsi que Jes 
créanciers hypothécaires, privilégiés on 
antichrésistes peuvent demander, par voie 
de requète au président du tribunal eivil, 
Ja nomination d'un représentant provi- 
soire du propriétaire qui awra qualité pour 
effectuer, pour Je compte du proprittaire, 
dans la limite de ces dommages, les répa- 
rations ntressaires à Ja conservation de 
cet immeuble en faisant appel au concours 
financier de l'Etat prévu par le présent dé- 
cret, 

Is ont dans ce cas eur le propriétaire 
une créance récupérable par toutes voies 
de droit el correspondant à la fraction des 
dépenses de réparation incombant audit 
propriétaire. En aucun cas le montant des 
dépenses restant à la charge du proprié- 
taire, déduetion faite de da participation 
de J’Etat, ne pourra excéder la somme de 
25.000 fr. 


Art. 23, — Est nulle et de nul effet tuute 
convention entre Jes parties et leurs man- 
dataires, conseillers on techniciens, avant 
pour objet de procurer à ces derniers une 
rétribution basée sur le partage du mon- 
tant du concours financier de l'Etat. 


Art. 24. — Toute personne qui, en vue 
de l'application du présent décret, aura, de 
mauvaise foi, impulé inexactement un 
dommage aux inondations visées à l'arti- 
cie 4% ou fourni des renseignements 
inexacte, sera punie d'une peine de six 
jours à cinq ans de prison el d'une amende 
de 100 à 410:000 fr. ou de l'une de ces 
deux peines seulement. 

Elle sera en outre condamnée au rem- 
boursement des sommes indûment perçues 


et, en cas d'avantages illicitement 
au remboursement de leur valeur. 

Les hommes de l'art, techniciens 
borateurs reconnus coupables com: 
auteurs ou complices, en applicatio 
dispositions qui précèdent, seront 
solidairement et indivisiblement au 
boursement ci-dessus prévu. 

Les mêmes peines sont applicuh \ 
ceux qui ne font pas l'emploi prévu a 
sommes à alloutes en vuc de 


struction, de réparation où de recon:! 
lion. 

En outre, les hommes de l'art, 
ciens, collaborateurs ayant 


par simple négligence, à l'étahl 


ment d'une déclaration inexacte, seront 


clus par le commissaire technique, } 
un temps fixé par hui, de tout travail: 
la recon-truction immobilière, 


IV 


générales de 
des immeubles 


Art, 25, — Sont applicables aux propre 
tés sinistrées visées au paragraphe 1 
d'article 1% du présent décret les dispo 
tions prévues par les articles 17 et 1$ ue! 
Ja doi du 11 octobre 1940 relative à la re! 
construction des immeubles d'habitation 
partieNement où totalement détruits pr 
suite de faits de guerre, 


À, — Jinmeubles isolés, 


Art. 26. — Sont applicables aux propre. 
és sinistrées visées au paragraphe 17 de 
l'article du présent décret les dispo 
tions prévues par Jes articles 19, 20 et | 
de la loi du 11 octobre 1940 précitée. 

Le commissaire technique où son 
sentant local peut exceptionnellement 
toriser Ja reconstruction d'un immeuble à 
un autre emplacement où dans une attre 
localité, 


B. — linimeubles dont le propriélanc 
membre d'une association syndicale. 


Art, 27. — Sont applicables aux prop 
les sinistrees visées au paragraphe 14% de 
l'article 4% du présent décret les dispos 
tions de l'article 23 de Ja loi du ft oelo- 
bre 1940 précitée, telles qu'elles sont 
fiées par l'article 6 de la loi du f0 f:- 
vrier 1941. 

Le directeur 
établit, cu conforinité avec plan d'un 
hagement, le programme de 
mept et de reconstruclion de Ja zone, 
quartier ou de ja localité. Ce programn 
est soumis à l'approbation du comm 
technique, 

Les terrains affectés par le plan d 
nagement des rues, places et jardins } 
blics sont incorporés au domaine pui 
des collectivités intéressées, 

L'Etat rétrocède à l'association 
à un prix qui ne pourra excéder celui : 
résulte du montant total des évaluat 
faites en application du premier aline à 
l'article 17, les terrains sur lesqure!: 
immeubles doivent reconstrui!.. 

Les modnités et délai d'établissement 11 
pr'ogranime de remermbrement et de 
construction seront arrétés par Le 
saire technique. 


de Tlassocialion svnd 
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url, — Le commissaire technique 

peut décider que la reconstruëtion sera ef- 
fectuve soit par l'association syndic ile, suit 
par Les propriétaires isolément. 
Î Dans le premier cas, le directeur de l'as- 
syndicale établit les plans des lin- 
meubles de remplacement attribués aux 
propriétaires qui peuvent en demander Ja 
modification. Après approbation des plans 
par le commissaire technique, la passation 
des marchés, l'exécution des travaux et la 
réceplion des immeubles sont assurés par 
le directeur, sous le contrôle du commis- 
saire technique. 

Dans ce cas, le propriétaire sinistré & 
Je droit de recevoir un immeuble d'une va- 
eur de reconstruction égale au montant du 
financier de l'Etat prévu par le 
s'il y a lieu, de 


pri t décret, angmenté, 
ge. apports personnels, 


. Immeubles reconstruil 


une socicle immobiliere. 


Art. 29, — Les sociétés immobilicres sont 
valablement constituées sous les diffcren- 
t: nes reconnues par Ja loi pour les 
sociétés civiles ou commerciales. 


reconstruction, ces 
auront obligatoire. 


Pour lu période de 
sociétés immobilières 


ment un directeur technique qui sera 
par le comimissaire à la réconstruc- 
tion dont il exécute les prescriplions, Ce 
directeur eXercera sa mission dans des con 
ditions qui seront préciséæs par un arrèlé 


L'apport de chaque propriétaire à la 
cousttulion du capital social est égal au 
total de la participation de l'Etat et de sa 
contribution personnelle. 

Le: droits des propriétaires dans les so- 
cicles nomobilières obligatoirement 
représcutés par des titres nominatifs. 


sont 


La cession de ces titres ou des apparte- 
meuts est subordonnée pendant cinq aus à 
du commissaire technique. 

L'Etit retrocède aux sociétés imimobhiliè- 
res, à un prix qui ne pourra excéder celui 
qui résulle du montant total des indermni- 
tés versées en application de l'article 17, 
des terrains nécessaires pour la reconstruc- 
Lion des immeubles. 


V 
l'cylement de la parti ipation de 


Art, 30, — Un acomple d'un dixiéme sera 
versé au propriétaire au moment du com- 
lieneement effectif des travaux, 

Chaque trimestre, un acomple tenant 
Compte du montant des travaux effective- 
ment exécutés et des approvisionnements 
dbourra cire payé au propriélaire, 


CHAMITRE VI 
Dammayes mobiliers, 


Art. 31, — Les personnes, dont les meu- 
Lles ineublants et objets ménagers auront 
lollement détruits en mème terups que 
l'immeuble qui les contenait, par le inan- 
visées à l'article 47, bénéficieront 
des dispositions de l'article 28 de la loi 
11 octobre 1940 vrécitée telles au’eltes | 


sont complétées par l'article 10 de la loi 


du 10 février 1941. 
Art. 32, — Un décret coutresigné par Le 
secrétaire d'Etat à l'économie nallunale 


et aux finances et pur le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture fixera les condilions dans 
lesquelles les caisses régionales de crédit 


agricole pourront accorder des prêts au 


exploitants agricoles de La région 
à l'article 1%, avant subi des perles sut 
leur cheptel mort, sur leur cheptel vif ou 
sur leurs récoltes 
LIRE 
Art. 33. La déclaration d'utilité pu 
blique des projets d'atnénagement et d'ex 
tension visés à l'articie G du present ut 
cret s'etencdra aux opéral prévues 
auxdits projets lorsqu'elles siterent 
l'exproprialion ] poli ise de 
plus-value, 
art. 34 L'exten aux con 
et aux régions visées à l'article 6 4 rt 
sent décret des disbosilions du ret du 
2% juillet 1953 relatif à l'aménagen t de 


la région pourra cire té 


par arrèlé du commissaire technique à la 
reconstrucbon 

tance des dégâls entraine lapplealior 
d'un projet d'urbanisiue et 
ment, aucune constru abri 
provisoires, ne peut étre effectuée 
l'autorisation du  coininissait 
à la recunstruct nonobilier 


Am 96, — Le secréluire d'Etat à l 


nome halioha et aux finance 
rise à conclure u vi li ia! 
la Caisse naäalionale dr crédit grirole et 
le Crédit foncier de Frat tous les arra 
gements financiers nécessaires à Flex 
du preonl du 

qui concernent exclusivement 


tion du présent décret sont, à li com 
de s'y refürer expressément, dispensés 
tiuusbre et exonérés de tout dro l'enre 


gistrement d'hvpothèi loutefe { 


dispositions ne s'appliquent ! iux ce 
sions du droit à la partie pal d 
visés à l'article 9. 

Art. 38. — Toutes exXpedilions 
tes d'état civil, ainsi que louutes autres 


pieces sGumises à légalisation du maire, 
destinées à entrer dans la nsttution 
des dossiers que les sinistrés t tenu 
de déposer en vue de bénéficier des dis- 
positions prevues par le pri nt dvccret 
sont délivrées sans frais par les mairies. 


Art. 39, — Les 
reconstruiis en application du présent dé 
cret sont exonérés de Ia taxe de pre- 
mutation, à condition qu'ik l'aient 
déja supportée précédemment et dans 11 
mesure où leur surface utilisable et leur 
capacité de logement ne sont pas supé- 
rioures à celles de détruit. 

Les mêmes d'spositions s'appliquent 
immeubles qui, dans les cas prévus par le 


hmimeubles entiérement 


present lécret ne sont pas M" oustruits 


sur leur premier cmplacement 
Art. Le présent décret publié 
au Journal offniel et exécuté comme lot 
de l'Etat 
la Mat chef dc l'Etat 
A DA 
ota l'Alal uslice, 
1 i 1 [LAN 
In LIEN 
Î 
‘1 MATTER 
d'! ions, 
[AL 
{ 


N° OU LOI du 12 ma: 1941 tendant à 
modifier et a compléter la loi du 26 
tobre 1940 relative aux moudalites d'ad- 
mission à ia retraite ou au benchce de 
primes ou indemnités des miliiaires 
nord-atricains par dans 
l'armée française. 


Lu 
Aut. ! L'art i Lo 
tolit 
fil | douze 
«dt VI s ef! | t etre 
Hsposil ur l'article L Le 
lroit à tolalit | la prim \e 


Le lu les pornsions, primes et 


inder wevues par la presente loi, à 
ienneté ci des per proportionnelles 
cord militaires avant quinze ans 
iu rvices effectifs qui reste- 
ront acquis \ pourra titre 
par di lu 1 ustre créture 
à guerre, sur proposition du 
hef de corps et a lu conseil de dis- 
cipline », 

Art, — Les dispositions de ln prés 
ente lot dront effet cotuplier do 


l'entrée 


bre 1:40, 


en vigueur de la loi du 26 octus 
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Art, 4. Le présent décret sera publié f à payer à des héritiers ne dépasse pas : ; 
au Journal officiel et exécuté pro loi 1.50 fr., le payement peut avoir lieu sur Régies d'avances. 
ie l'Etat, la production d'un 
LE sant connaitre la date du décès et les 
avants droit, sans autres justifications; L'amiral de flotte, ministre Secrétaire 
PH, PRFAIN ce certificat est délivré sans frais par les d Etai aux affaires étrangères, ot le mini 
Pur le M | Fra "4 Etat | contrôleurs civils, les chefs de bureau des | S" laire d'Etat à l'économie nalienal 
f affaires indigènes, les chefs des services | aux finanres, 


L« général d'arni commandant en 
chef des forces terrestre 


secretaire d'Etat à la queérre, 
HUNIZIOER, 


ccrélaire d'Elat 
none nalioudle el ani finan CAR 
Î la [le ar pre nt «du 
consent d'Etat 
clranqers et à l'inte- 


a 


A" 


— 


Loi relative à l'équipement rational. 


Rectil / TL 
: pare 1891 list i 
ligne, au d j 
l'artie] 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


JN° 0x6 Decret du 4 mars 1941 modifiant 
le décret du 16 avrii 1917 portant règlie- 
ment Sur la comptabilité publique du 
protectorat français au Maroc. 


Nouz, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur la propostiton du ministre secretaire 
d'Ptat aux affaires vPtrangeres et dn mi- 
pistr d'Etat à leconomie na- 
ef aux finances, 

Vu la doi du 15 juillet 1912 portant ap- 
probation du traité conclu entre la France 
et le Maroc, le 409 mars 12, pour l'orga- 
du prolte: toral dans l'em- 
pire herifien: 

Vu la don du 25 mars 
gouvernement chéritien à 
uontant de Femprunt de 
l'alinéa 2 de qui preserit 
l'établissement par décret du reglement 
général sur la comptabilité publique au 
Maroc : 

Vu Je décret du 16 avril 1917 portant 
réglement sur la cormptabihté publique du 
procclorat froneais au Maroc, 


secretaire 


1916 autorisant }e 
auginenter le 
1914. sper iile- 


Déecrétons : 
rt, — Le quatrième alinéa de l'ar- 
bicle 27 du décret susvisé dn 16 avril 1917, 
let qu'il a été modifié et complété par les 
décrets du 7 avril 128 et du 7 octobre 
193, et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« En cas de décès du titulaire d'une 
ordonnance où d'un mandat, si la somme 


municipaux, les notaires, les eadis ou les 
rabbin, Les comptables peuvent payer 
entre nains de celui des héritiers d’un 
créancier qui en fait Ja demande les <om- 
n'excédant pas 1.700 fr. représentant la 
part de ses cohéritiers, eous Ja double con- 


Htion : 


1° Qu'il consente à donner acquit en 
portant fort pour es coheritiers : 

29 Que les justificalions de droit com- 
établissent nettement que Ja part 
cohériliers non présents 
n'excède pas 1.70 fr 


Art, 2, — Le premier alinéa du titre VHI 


le l'article 37 précité est remplacé par Île 


a Le lépenses n'excédant pas 1.500 fr. 
la de it. buduets régrio- 
municipalités et de élablisse- 
ments publies, sont payables par man- 


dats-cartes postaux aux frais des intéressés 
et leur demande. Ce mode de libhéra- 
ton peut, toutefois, étre utilisé, Sans 
lation de somme, pour le payement des 


linitements ou salaires et de leurs arces- 


Art, 3 Les deux alinéas de 
uticle du décret susvisé hr 16 
1017, tele qu'ils ont été modifiés par le dé- 
et du iars 1926, sont remplacés pat 
Gispositions SUIVanLtes : 
partie prenante est illetirée. Ja 
déclaration en est faite au comptable qui 
la tranecrit sur l'ordonnance où mandat, 
Le complable signe et fait signer cette 
déclaration par deux témoins présents au 
pavement pour toutes sommes qui 
pas 1.500 fr; 


Il exige une quittance notarice 
une  quillance administrative pour les 
payements au-dessus de 1,500 fr,, excepté 
pour les allocations de secours à l'égard 
desquelles Ta preuve testimoniale ad- 
sans imitation de somme, Les no- 
taires indigènes appelés à instrumenter 
sont dispensés d'inserire Ja quitlance sur 
leurs registres, La quittance adimin:stra- 
cet donnée sans frais par les contro- 
leurs enils, les chefs de bureau des affai- 


res indigenes et les chefs des services 

Art. 4. Le ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangeres et le ministre se- 
rétaire d'Etat à l'économie nationale et 


aux finances sont chagés, chacun en ce 
qui le concerne, de Fexéeution du présent 
décret, qui sera publié Journal offie iel. 
Fait à Vichy, le 4 mars 1941. 
PIT. P'ÉTAIN. 
Par le Maréchal de Franct ‘hef de l'Etat 
franc : 

Le vice-président du ronseil. nunistre 
secrélaire d'Elat aur affaires ctran- 
yères, 

Al DARIAN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'écononue nationale et aux [ina ne es, 
YVES PBOUTHILLIER, 


+- 


Vu le décret du mai 1S62 sur Ja Com] HE 
hilité publique el les textes qui Font 
difié, 


A! ‘ei 


Art, fer. — Le décrel du 9 septembre 1929 
Gxant Je maximum des avances pouvant étr 
consenties au chef du service intérionr d 
bunisière des affaires étrangères pour 
le payement des menues dépenses de l'admi 
nistration eentrale et pour permettre de faire 
aux urriers de cabinet l'avance de lours 


frais de déplacement, est abrogé 


Art, — est institné au secrétariat d'Elat 
aux affaires étrangères une régie d'avances 
destinée à payer les menues dépentes d 
inatériel et de fonc'ionnement de Fadmin 
tration centrale, 

montent maximum des aval 
pourront être consenties au régisseur | 


la somme de fr. 


4 justitié de 
dans Le delai d'un mois « 
ct! conditions prévues par l'article 95 du di 
cret du 31 rai 162, 


l'empioi desdites ava 


t dans les formes 


art. est institué an secrétariat d'I 


ifaires 


naver les frais de déplacem 


étrangeres une régie 


destinée à 


courriers de 1hinet et des agent! t en 
Voyage de service, 

Le montant maximum des avances est fl 
à Ja somme de 100,000 fr. 

I justifié de l'emploi desdites avances 
daus le délai de quatre mois et dans les 
formes et condilions prévues par Fariele 9% 
du décret du mai 

Art. 4. — Les régisseurs de ces dépenses 


seron! désignés par arrèlé de lamiral de Ja 
flotte, d'Etat aux affaires 
clraugeres, et du d'Etat 
à l'écononie nationale el aux finances. 


inini-tre secrétaire 


ministre secrétaire 
5 Le présent arrêté sera publié au 
Journal de l'Elat francais. 

Fait à Vichy, le 22 avril 1951. 
l'Etat 


à l'économie nalionale aux 


Le- ministre secrétaire 


BOUTHILLIER, 


L'amiral de la [lolte, secré- 
taire d'Etat aux 
gères, 
A! DAMLAN, 


L'arniral de la flotte, minislre secrétaire 
d'Etat” aux affaires étrangères, et le minisire 
secrétaire d'Etat à léconomie nationale cl 


Lux finances, 

Nu l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919 
modifié par la loi du fr décembre 1910: 

Vu l'arrêté du 22 avril 1911 porlan£ ercation 
ü: deux régies d'avanres, 


fer. — M. Dupuy, chef du servire 
rieur et du matériel au ministère des alfa 
étrangères, est nommé régissenr cormplable 
de l'avance de 50.000 fr. créée par larrcte 
du 22 avril 1941 pour le payement des raenurs 
dépenses de Fadiministralion centrale. 

Art, 2 — M. Massoni, secrélaire 
à la sons-direction de la comptabilité du mn 
nistère des affaires étrangères, est normm® 
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eur complable de l'avance de 100.009 Sur la groposition de l'amiral de a 


Fes créée par l'arrêté du 22 avril 1941, | flotte, ministre secrétaire d'Etat aux afai- | N° 206: = Décret du 13 mai 1941 portant 
L your le payement des frais de dépiacement | res Ctrangères et à l'intérieur, du mi- | repartition de l'autorisation d'engage- 
il des courriers de cabinet et des agents partant | nistre secrétaire d'Etat à l'agricullure, du | ment de 809 mullions de francs accordée 
nationale et aux finances et du Secrelaire 28 decembre 1948. 
M. Mass mi devra iluer | d'Etat à la production im lustrielie, 
cut de 10,000 fr, lui est alloué une indem \ \! | 
uilé de caisse de 1.700 fr. par an. Déerétens: 
Ar! Le présent arrêté sera publié au Vu La loi du 11 octobre 140 reiatn 
A | Art. 1%, — La decrels Susvises des 4 
Jouinat ofriciel de l'Etat français, décembre et 13 avril 19% sont et date prels aux «4 
“meurent abrogs pour le finanrement des Havas 
Fa Vichy, le mai 1941, demeurent abrog | 
À pou contre che rage, 
onoimnie nationale ct fintncers | ue secrétaire d'ERIT AUX affaire ctrat 
| gères et à l'interieur, ministre secré- 1 T 
\VES taire d'Elat à l'agricultu c, le d'Etat V 
| secrétaire d'Etat aus affaires et finances ef | se re d'Ftat à 
la product industrielle sont chargés de 
l'exéeution du présent décret, qui set Art. L'autorisation d TN 
A! PARLAX. publié au Journal officiel | de Sins ile 
"ÉCON | l'Etat pont l'os «da 
MINISTÈRE DE L OMIE NATIONALE Par Ma | local lot du 1950 
ET DES FINANCES francai répartie entre les d'Etat 
| 
taire d'Etat aux affaures élrangeres | | 
N° Décret du 29 avril 1941 tendant à Art. 2. Le secrétaire d'Etat 
à la suppression de la surtaxe sur les DATELAN l'économie nallonale el aux finances et 
| maits d'origine et de provenance alle- Jniéressés 
mandes, Le ministre secrélaire d'Etat | Chacun en ce qui le cones le 1 ap 
Nou:, Muréchsel de France, chef de Fait à Vich le 
n Œrancais, Le d'Etat 
Vu l'article 17 du code des douanes; | pa Mu 1! de } 
Vu les décrets des décembre 1921 el! 
45 avril 1952 relalifs à la surtaxe sur Îles | Le secrétaire d'Etnt Le vuinistre secrétaire d'Etn 
+ et en provenance à la production industriel! L'éconemie 
lIERRE PUCHEU. | \ 
[A 
s | Eiat de répartition de l'autorisation d'engagement de 800 millions accordee par l'article 7 de la loi de finances 
du 28 decembre 1949 
at 
| | - | 
| | fraucs || 
! BUDGET EXTRAORDINAIRE | | 
x | Agriculture. | 
À | 20 SECTION | ! 
‘ 
| TRAVAUX ET LUTTE CONTRE LE CHOMAGE | | 
| ! IOUMAGE Î | 4 el ac ga 1 Lo 
L — Services de l'intérieur. | | 1 la 1 
14 
| A bis | Voiric urbaine. — Egouls. — Travaux d'urba 
en général. — Aballoirs ct adductions | 
d'eau (travaux non subventionnés par le! ! 
: siCs | 1 | 
secrétariat d'Etat À l'agriculture. 006 000 | Communications. 
19 Subventions aux départements pour les tra! | Travaux et 1 
vaux neufs des chemins département | 
on (décret-oi du 4% juin 1938) el aux muces bis 
12 mars 1880 el désenclavement:. 000), | la loi du 11 octobre 
gement des émeéntaux (dé | | 
cretJol du 14 juin  :0.000.000 | | 
le Total pour 40.000.000 | 
Famille et santé. | 10.000,00 
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N° 2IIX — Décret du 15 mai 1941 
relatif aux intendants des affaires éco- 
nomiques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
; 


Vu l'article 3 de la loi du 19 avril 1941 


justtuant des préfets regionaux ; 


Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
munistre secrétaire d'Etat à 
ét du ministre secrélaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances, 


Deécrétons : 


der, — L'effeclif des intendants des 
siluires économiques est fixé à 

Art. 2, — Les intendants des affaires 
feonomiques sont recrutés “exclusivement 
sur titres et nommés par arrôté du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur et du 
iinietre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances, HS peuvent être 
choisis, soit parmi les fonctionnaires de 
l'Etat, soit parmi des personnes étrangères 
à l'administration, 


Les fonctionnaires de l'Elat nommés in- 
tendants des affaires économiques sont 
placés, soit dans Ja position de service 
détaché prévue par l'article 33 de la loi 
30 décembre 1919, soit éventuellement 
dans la position hors cadres Jorsque cette 
dernière position est prévue par les règle- 
ments de l'administration où du corps au- 
quel appartient le fonctionnaire intéressé. 


Art. 3, — Le traitement des intendants 
des affaires économiques est fixé ainsi 


qu'il suit: 


Intendant de fre clage..... 110.009 fr. 
lutendant de 2° classe, .... 100,000 
Jutendant de 53° classe... 90.000 


Hi pourra leur ètre alloné une indemnité 
pour frais de représentation et de <ervice 
dont le taux et les conditions d'attribution 
Seront fixés par un arrèté du secrétaire 
d'Etat à FJ'économie nationale et aux 
finances, 


Art. 4. — Aucune indemnité ou avan- 
accesæoire de quelque nature que ee 
#goit ne peut étre attribué au personnel 
visé par le présent décret que dans là 
Binile et les conditions fixées par un ar- 
rétée du ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances, 


Art. 5, — Toute nomination à heu à la 
dernicre classe de l'emploi. Toutefois, à 
tilre transitoire et en vue d'assurer la 
constitulion du cadre, il pourra ètre déroge 
à cette règle sous réserve que la réparti- 
tion des intendants entre les différentes 
classes soit telle que la dépense totale, 
pour l'ensemble du cadre, ne dépasse pas 
celle qui résulterait de l'application du 
traitement moyen, 


Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur et ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
gont chargés de l'exécution du pré- 


sent décret, qui sera publié au Journal 0]- 
liciel. 
Fait à Vichy, le 15 mai 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le imunistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN, 
ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
— 


N° 2146, — Décret du 15 mai 1941 portant 
création d’un conseil d’études écono- 
miques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nalionale ét aux finan- 
CCS, 

Dcrétons : 


Art, — est institué auprès du se- 
crélaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances un conseil d'études écono- 
miques chargé d'examiner les problemes 
généraux intéressant l'économie pationale 
et de formuler des avis, des suggestions 
sur les questions d'ordre économique où 
financier, qui lui seront soumises par Île 
Gouvernement, 


Art. ©, — Les modalités de fonctionne- 
ment du conseil d'études économiques se- 
ront fixées par arrèlé du Secrétaire d'Etat 
ü l'économie nationale et aux finances, 


Art, 3. — Sont nommés membres du 
conseil d'études économiques: 


MM. Paul 
Pierre Hallé, Francois 
Lerov-Ladurie, Frahcois 
Homier, Raoul de Vitry, 


Jacques 
Lucien 


Auguste 
Legueu, 
Perroux, 


Charbin., 


Art. 4. — Te secrétaire d'Etat à l’éco- 
normie nationale et aux finances est chargé 
de l'exécution au présent décret, qui sera 
publié an Journal officiel, 


le 15 mai 1941. 


Foÿ à Vichy, 
FH. PHIAIN, 


Par le Maréchal Je France, chef de Etat 
francais : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 


Décret modiñant le décret du 11 janvier 1941 
relatif aux transactions en matière d'infrac- 
tions à la legislation sur les prix. 


Recüfieatif au Journal officiel du avnl 
1951: page fre colonne, article fer, 20, 
ligne, au Bou de: « par l'article 3S de la loi 
du 21 juin 1940 », lire: « par l'article 3S de la 
ioi du 21 octobre 1950 ». 


+ 


Administration centrale. 


Par arrèté du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, en 
date du 30 avril 1%1, M. Lerqux {Eugène- 


Louis), rédacteur à l'administration ceptrata 
des finances, à été placé en service détarhe, 
à compter du {°7 avril 1941, auprès du servie 
des assurances maritimes du secrétariat d'Etat 
à l'économie nationale et aux finanres cer. 
vice extérieur de la direclion des assurance:, 


6 


Services départementaux de controle 
des prix. 


Par arrèté du ministre secrélaire d'Eiat À 
l'économie nationale et aux finances en da'g 
du 7 mai 1911: 

M. Videau (Henri), inspecteur de: 
butions indirectes, est nommé chef Ju ser- 
vice de contrôle des prix du département 
des Basses-Pyrénées (partie occupée), qui 
cesse d'être rattachée au départernent des 
Landes pour former une circonscription di:- 
tincte en ce qui concerne le service ge con- 
trôle des prix, 

M. Rouby, chef du service de contrôle des 
prix des Ba<ses-Pyrénées (partie occnpée) er 
des Landes, est maintenu dans ses fonctions 
pour le département des Landes. 


+- 


contr!- 


Personnel des services extérieurs du Trésor, 


Par arrêlé en date du 3 mai 1941 du direc- 
teur du Trésor, M. Lamy (Charles), commis 
du Trésor de 3° classe, mis hors cadres pour 
l'accomplissement de son servie» militaire, 
a été réintégré dans les cadres ct aflecté à 
la paierie générale de la Seine, 


+0 


date du 21 avril 1931 du 
conseiller d'Elat secrétaire général pour les 
finances publiques, M. Pericat {Marcel}, 
pecteur du Trésor de 2e classe, chef des bu- 
reaux de la trésorerie générale Je la Sa- 
voie, est affecté, en la mème qualité, à Ja 
irésorerie générale de la Vienne, en rem- 
placement de M. Robinet, appelé à d'autres 
fonetione, 


Par arrété en 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire, 


dn 


date du mai 
secrétaire 


Par arrété en 
garde des sreaux, ministre 
à la justice: 

M. l'abbé Raison (Georges-Angu:te, oct 
rommé auimônier de Ia maison cestr 
Fontevrault, 

M. l'abbé Etchepare est nommé aumeoniel 
de la maison d'arrêt de Tarbes, 

M. Baillon (Henri), est nonmaé pharmacien 
des prisons de Fresnes, 

M. Coupechoux (Raymond', est nomme 
phcrmacien adjoin! d2s prisons d2 Fresnss. 

M Maton (Pierresues;, surveillant à 
maison d'arrèt cellulaire de Laos, est 
à la maison d'arret de Douai, 

M. Durand (Emile), chef d'atelier à l'écoir 
de réforme de Saint-Hilaire, en econg“ de 
longne durée, est réintégré, dans ses fonc- 
tions, 


or, 


| 
t 
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M. Damas (Léon), surveillant à la maison 
G'arrét de Loos, en congé de longue durée, 
ps! réintégré dans ses fonctions, 


La démission de M. le docteur Roulet, mé- 
decin de la maison centrale et de la maison 
d'arrêt de Riom, est acceptée. 


M. le docteur Riberolles est nommé médecin 
et de la maison d'arrêt 


de la maison centrale 
de Rioin, 


M. Bauquis (Claude), est nommé surveillant 
guxiliaire à la maison d'arrêt de Valence. 


. M. Prali (Antoine), surveillant replié à Ja 
anaison d'arrêt de Riom, est nornineé, par inc- 
sure dicciplinaire, à la maison d'arrêt de Gap. 


M. Warocquier (Louis), surveillant à la mai- 
son d'arrêt de Loos, est relevé de ses fonc- 


t adni à faire valoir irs droils à la 
fetrail 
Bal Paul, surveillart-chef de la maison 
d'arrél d'Evreux. 
Ame Bal, née David (Suzanne-Armandinc), 


éñürveillante à Ja maison d'arrêt d'Evreux. 


Mme Moulinier, née Dumas (Marie), Ssur- 
weillar le à la maison d'arrêt de Bourg, 
— © 
Officiers publics et ministériels, 
Rectificatif au Journal officiel du 9 avril 
941 : page 1527, {re colonne, 15% ligne, lire: 
« M. bomengieux (Jean-Edmond) », au lieu 


de: « M. Domengicux (Edmond) »: ligne, 
lire: « M. Lassier (Jean-Eugène-Joseph), dé- 
cédé », au lieu de: « M. Lassier (Jean) »; 
5e ligne, lire: « M. Clément (André-Claude) », 
‘au licu de: « M. Clément (André) ». 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


-- Algérie, Décret du 12 mai 

1941 étendant à l'Algérie la loi du 10 avril 
1941 prorogeant les pouvoirs de conseils 
municipaux. 


Nous, 


francais, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


Vu le décret du 21 janvier 1941 fixant 
les conditions d'application en Algérie oe 
da loi du 16 novembre 1940, portant réor- 
ganisalion des corps municipaux ; 


Vu la loi du 10 avril 1941 prorogearnit 
Jœ pouvoirs de conseils municipaux, 


Décrétons : 


Art. 197, — En Algérie, les pouvoirs des 
Conseils municipaux des communes dans 
lesquelles il n’a pas encore été fait appli- 
cation du décret du 21 janvier 1941 sus- 
visé sont prorogés jusqu'au moment où 
ledit décret aura reçu 6on exécution dans 
ces communes, 


Art. 2. — L'amiral de Ja flotte, minis- 


tre secrétaire d'Etat à l'intérieur, est 
Chargé de “'exécution du présent décret, 


l'Etat français et inséré au Journal offi. 
ciel de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 12 mai 1941. 
VETAIX, 
Par le Maréchal de Fra chef de FEltal 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al AN, 


Travaux d'adduction d'eau. 


Par arrélé en dale du 14 rai 1941, ont 
déclarés d'utilité publique et urgents, e1 
application de Ja du 11 tobre 1940, le 
travaux d'adduction d'eau potable à entr 
prendre par la commune de Yer 


—— 


savoie). 


Conseiis municipaux. Délégations 
spéciales. 
Vu les arlicles 6 et 7 de la ! du fi 
vembre 140 au po 
tution de l'a rite ipéricur délégatior 
spé jules, à intonale et aux 
secrélaires de ; 
Considérant ue Île conseil muni pal 
la commune de Ricucros (Ariège) n'ap} 
pas une aide eff à lœuvi de rénova- 
lion nationale, 
Arrèle 
Art, 17, — Le il municipal de Ja com 
mune de Rieucros Ariège) est di 
Art, 2. — Il est inslituë dans la commune 
de Rieucro Arièg délégatior le 
habilitée à prendre Ji mêmes décisions « 
le “onseil muni ipal ainsi Compos: 
Président M. Claveri (Marreli 
bre- MM, Pons (Auguste Eutro] Ga 
bricl,. 
Art. 3, -— Le préfet de l'Ariège 
de l'exécution du pri arrete 
Fail à vichy, le #5 mai 1944, 
A! 
«| int qu'à Ja suit du décès du n ru 
et de Ja démission de l'adjoint, il n'a pas 


possible de tucr dan: la « 


de Salvetat-Leguevin (Haute-Garonne uni 
municipalité apte à gérer de facon salisfai 
sante affaires communal 
Arecle: 
Art. per. Le pal Ja com: 


mune de la Ha 


ute-Garonne) 
est dissous. 


Art. ®. — ]1 est institué dans la comm 
de la Salvelat-Leguevin (Haule-Garom 
délegation spéciale habilitée À Ir les 
dé ‘ISions que lé conseil mur al et 


: 


Président: M. Dount Franco membres 
MM. Bardou (Bertrand\, Esclassan ‘Simor 
Pieu ‘Jcan-Mari 


Art. 3, — Le préfet de la Haute-Garonne 
l'exécution du présent arrèté. 
Fait à Vichy, le 15 1941, 


Al Danrax, 


Qui pera publié au Journal officiel de 


int le mur cipal de 
Ja le Mar.gna Haute Garonne) 
luit à ffectif lai permettant 
pas d'as el la grs- 

fa 

\ 

tri, 1 ‘ n 

une de M di 

\ | Ja 
le Mai i 

RE! 
1 

l'ai \ | 

3 

pal 

Gar 
\ 

\ Ï il « 
M lar-1 i (arontie} 

ar! ] ‘ 

Latragai Ia une 

| li ha vire les 
dé | un ct 

Pri lent: M. [a lierre membres : 
MM. Lanta (Adi si 1 (AI Monserat 
(Jean-Marie), 

harg | | at 

Fa le 1: 

A nl 

| 
L | l'1 - 
natior 

\ 

\r! | PELLE. LE 

bilit ] 
| 

MM M Désir Taseni Las 

\ il 
{ d 
la le Pirée 
tislalsar ] tnmunales 

art. 1e nicipal de la cormm- 
de P: | la-R Oricne 
taie ui 
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est institué « s DIN MM. Coulon (Georges jétaire ; 
Aït. 2. — est institué dans la comme MM. Coulen (George } SRINE-INTÉRIEURE 


(Pyrénécs-Orientales} 


de de la-Rivière 
à prendre 


lale fiabilhtée 


une délégation 
les mines décisions que le conseil municipal 
compo-cce 
Préside] M. Suiroil Joseph): membres: 
MM. Go Biai Sambre (Jérome). 
à, Le prélet des Pyrénéc Orientale 


est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 145 enai 1951 
A! DANIAN 


eil municipal de la 
(Haute-Savoie) mani- 
œuvre de rénovation 


Considerant que le rar 
LCopponex 


à 


de 
faste de 


Arrêté 


conseil municipal de la com 
Haute st dissous. 


ant, Le 


miuné de Copponex Savoie) 


la commune 
délégalion 
ainsi 


est institué dans 
Haute-Savoie) une 
“ire Jes 
municipal 


Art. 2 
de Copponex 
spéciale habitée à pre 
cisions que le conseil 
composée: 

Président: M. Germain (Alexis): membres: 
MM. Sallaz (Hilaire), Sallaz (Jeun). 


dé- 


préfet de la Haute-Savoie est 
arreté. 


Art. 3 Le 
chargé de l'exéculion du présent 
Fait à Vichy, de 15 mai 1944. 
A! DANLAX. 


la flolic, ministre 
date du 


Por arrtèlés de l'amiral di 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, en 
14 1951: 

M. Cote (Cclestin) est nommé membre de 
la délégation spéciale instiluée dans la com- 
de Landry (Savois), en rcimplacement 
de M. Marchand, démissionnaire, 

La composition de Ja délégation spfciale 
lustituée dans la eommune de Forcalqueiret 
(Var) est modifiée ainsi qu'il suit: 

Président: M. Grisolle (Joseph); membres: 
MM. Requer (MHebri), Girard (Louis). 


— 


Adjoints aux maires, 


Par arrélés en date du 14 mai 191, pris 
en exécuion de la lei du 16 novembre 1940, 
L'amiral de In flotte, mminictre secrétaire d'Etat 
à J'intérienr, a procédé aux nominations sui- 

ALLIER 


MM. Revmond (jeun), docteur en médecine; 


Chantonnet notaire, prisonnier 
de guerre ; 

Léon), distillatour, vice-prési- 

tout de la légion des combattants; 


sat 1 


Muinard (Eugène), négociant, 


at nommée adjoints au maire de la ville 


MM. Fabien (Henri), receveur des finances 


honoraire; 
Luquet (Fernand), négociant ; 
Manon (Henri), agricuileur; 
Romon (Jean), docteur en médecine, 
sont nommés ndjolnte an maire de la pile 


Contencin (Louisf, 
cine; 

Balique (Gabriel), notaire, président de 
la gection de la légion des combat- 
tants; 

Vigne (0 
nommés adjoints au 

Martigues. 


lave), avocat, 


sont rnaire de la ville 


des 
CON RÈZE 
MM. E:cand: (Joseph), ingénieur, président 
de la légion des combattants, 


Goutines (Jean), secrétaire général de la 
chambre de commerce; 


gendarmerie en retraite; 
Coussieu (Pierre), docteur en médecine, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Brive. 


SAVOIE 


M. Luya (Jean), ingénieur, est nommé 
Joint au maire de Ja ville d’Aix-les-Bains, en 
remplacement de M. Apprin (Rémy), dérmis- 
gionnaire. 


SRINE-INTÉDIEURE 


MM. Patrimonio {Gecyges), avocat, prisonnier 
de guerre; 

Vasset ingénieur mécanicien 
ile la marine en retraite; 

Rerard (Jean), employé de commerce; 

Constantin (Léon), secrétaire de la di- 
re:lion de la compagnie électro-méca- 
hique ; 

Courant (Pierre), avocat; 

Deschaseaux (Jules), chef de bureau re- 
traité de l'atelier de construction du 
Ilavre; 

Marion (Auguste), négociant; 

Abadie (Léopold), chef de bataillon en 
retraite ; 

Dehmotte <Françuis), inspecteur honoraire 
de Fenseignement primaire ; 

Lechelle (Gaston), directeur d'agence ma- 
rilime, 

sont nommés adjoints au maire de la ville 


du Havre. 


docteur en médecine; 


MM. Née (Louis), 
représentant de 


Bellet (Léon), 
mer:e; 
Lemoine (René), négociant; 
Ernult {Charles), notaire ; 
Emo .Georges), courtier asserimenlté ; 
Hélot (Paul), docteur en médecine, vice- 
président de l'aide aux familles nom- 
breuses; 
Delivet {André}, fondé de pouvoirs; 
Aubin (Paulin), percepteur honoraire; 
Hametin (Edouard), retraité des contri- 
butions directes; 
Beaujard (Ernest), ancien officier méca- 
nicien de la marine nationale, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Rouen. 


coin- 


Conseillers municipaux. 


Par arrètés en date du 9 mai 1941, pris en 
de la loi du 16 novembre 12%%, 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à L'intérieur, a procédé aux nominations sui- 


vantes: 


Arnbard (Etienne), chef d'escadron de. 


MM. Patrimonio (Georges), avocat, prisonnlep 
de guerre. 

Vasset (Eugène), ingénieur mécanicien de 
la marine en retraite. | 

Deschaseaux (Jules), chef de bureau re- 
traité de l'atelier de construction du 
Havre ; 

Abadie {Léopold}, chef de bataillon 
fanterice en retraile; 

Constantin (Léon), secrétaire de la direc- 
tion de la compagnie électro-mécaniqua 
du Havre; 

Le Noucne (Léopold), docteur en mide- 
cine, chirurgien chef des hôpitaux; 

Lechelle (Gaston), directeur d'agence ma. 
ritime ; 

Coat (Louis), industriel; 

Bietle (Désiré), capitaine de la marin@ 
marchande ; 

Lossouarn (Guillaume), menuisier; 

Anquelil (Georges), pâtissier ; 

Berard (Jean), employé de commerce; 

Bezin (Emile), ingénieur, directeur des 
forges et Chantiers de la Méditerranée; 

Brichet (Georges), ancien fondé de pou- 
voirs, président du conseil des pru- 
d'hommes ; 

Candellier (Alexandre), directeur d'école 
honoraire ; 

Courant (Pierre), avocat; 

Delmotte (François), inspecteur honoraire 
de l'enseignement primaire ; 

Français (André), capitaine au 
Cours; 

Greaume (Alphonse}, secrétaire général 
du syndicat des ouvriers des Maga-ins 
réunis : 

Mie Levarey (Andrée), présidente de 
aux familles nombreuses ; 
MM. Loyseau de Grandmaison (Jean), “vocal 

Marion {Auguste), négociant; 

Palle (Sosthène), courtier assermenté, 

sont nommés conseillers municipaux de la 
ville du Havre. 


MM. Bellet (Léon), représentant de commercef 
Hamelin (Edouard), retraité des contri- 
butions indirectes; 
Bcaujard ancien officier 
nicien de la marine nationale : 
Néel (Georges), greffier de la cour d'as- 
SISCS: 
Guérin (Henri), négociant; 
Kopp (Frédéric), ingénieur; 
‘Adeline (Jean), expert comptable ; 
Moreau (Georges), entrepreneur; 
Deflandre (Jean), directeur honoraire 
la maison de retraite Boieldieu ; 
Dumont-Roty (Marcel), mécanicien de 
marine marchande ; 
Chauvidon (Robert), commerçant! ; 
Née (Louis), docteur en médecine; 
Lemoine (René), négociant; 
Ernuit (Charles), notaire; 
Emot (Georges), courtier assermenté; 
Hélot (Paul), docteur en médecine, vices 
président de l'aide aux familles nom- 
breuses ; 
Devilet (André), fondé de pouvoirs; 
Aubin (Paulin), percepteur honëraire; 
Muller (Gaston), agent des mines; 
Defruit (Louis), secrétaire général 
l'Union départementale des ouvriers; 
Lepileur (Maurice), tourneur sur métaux; 
Louvet (Marguerite), vice-présidente ds 
la Sochété protectrice de l’enfanre ; 
M. Pantin (Henri), sculpteur-décorateur, 


sont nommés conseillers municipaux de :a 
ville de Rouen. 
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secretariat général des anciens combattants. 


D'APPAREIII AGE DE TOULOUSE 


CENTRE 


Lar arrêté en dale du 25 mars 1%41, M. Pou- 
lienriot), gestionnaire du cadre lutéral au 
cntre d'appareillage de Toulouse, est relevé 
ses fonctions dans les conditions fixées 
la loi du 17 juillet 4940, conplétée par la 
ln du 22 octobre 490, et admis à faire valoir 


droits à une pension de retraile, au titre 
D: articles 8, 44 et 29 de la loi du 14 avril 1924, 
à compter du 30 mars 1941. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


“ 10, — Décret du 5 mai 1941 relatif 


au recrutement des indigènes algériens. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
guerre, du garde des Sceaux, minisire 
cecréloire d'Etat à la justice et du ministre 


secétaire d'Etat à l'économie nationale cet 
finances, 
Decrclons : 
1er 


lrincipes du recrutement, 
{er, — Le recrutement des indigènes 
de carrière S'OpÊre : 
[ar engagements; 
l'ar rengagements 


D 4:11, 2, — Tout indigène algérien peut étre 
ads à contracter un engagement de quatre 
avec prime au titre d’un corps admet- 
mt des indigènes algériens, s'il satisfait aux 
conditions suivantes : 
: ie Etre Agé de dix-huil ans au moins €t 
Mviugtirois ans au plus; 
D Etre célibataire; 
À cire juif selon ia définition de 
du 3j uctobre 1%40; 
les conditions d'aplitude phy- 
nécessaires; 
Etre jugé digne par sa conduile et sa 


de servir dans l'armée française, 
ut. 3. — L'âge est constaté dans les for- 


isilées en Algérie, 

L'aptitude physique 
Médecin militaire ou, 
decin civil. 

La conduile et la moralité sont apprécites 
lar le commandant du corps intéressé, le- 
juel peut déléguer ce pouvoir aux comman- 
Gants de détachement, s'ils sont ofliciers. 

Uciie appréciation aura pour base un cer- 
Hhcat délivré par le maire ou l'administra- 
“ur en territoire civil, par le commandant 
ou le chef d'annexe en territoire 
Miblaire; ce certificat devra étre accompagné 
‘8 pièces d'identité et d'un extrait de casier 
ddiciaire ou d’un certificat en tenant lieu. 


est reconnue par un 
ü défaut, par un mé- 


Art, 4, — Dans le cas où la réunion des 


soire, l'intéressé est personnellement lié au 
service, muis son contrat ne devient défni- 
tit et n'apporte d'effet rétroact#f que lorsque 
l'intéressé est reconnu salifaire à toutes les 
conditions requises, 


libération, être autorisés par leur chef do 
corps à souscrire avec leur grade suecesgle 
vement un où deux contrats de rengasement 
de quatre ans avec prime et, pour le dernier 
contrat, un rengagement de la durée nécrs- 


Pour tous les sous-ofliciers réunissant au 
moins cinq années de service, la résiliation 
du contrat est prononcée par le général <om- 
mandant la 19% région ou le commandant eu- 
périeur des troupes du territoire où sert l'in- 


téressé. 
V 
Dispositions pénales, 


Art. 12. — Tout indigène qui demande à 
contracter un engagement devra déclarer 


hèces énumérées ci-dessus nécessite un dé- 
#, Jengagement souscrit n'est gue provi- | 


Si, antérienrement, il à servi dans i'armée 
el à que] Lire; devra également faire con- 


Le contrat provisoire doit élre régularisé int 
dans un délai de quatre inois: faute de cette pren 

régularisation cet résilié par le chef de 

de | üurée du contrat. 
corps. 

<s indigènes peuver wnéficie 
Aucune prime ou fraction de prime ne | , indigènes libérts peuvent lx 
des dispositons qui précèdent, à la condition 
peut étre Versée au litre d'un Ntrat provi- 
soire d» pouvoir réunir quinze années de cervire 
à trentehuit ans d'âge. 
e 
D, — Le servict laire u 
. Art Li re nple Toutelois, dans le cas où leur interruption 
jour de la signature de l'engagement, Les : 
de servive serait supérieure à deux ans, 
indigènes qui contractent un engagement ont, urront so rengaser qu'en eualité de 
dans la limite puévue par l’article ? du présent A 
décret, le droit de choisir leur arme et leur | : , 
corps. Ils peuven! heonumoins, dans l'intéré! Art. 8. — Les rengagements sont recus dans 
du service, recevoir toute autre affectation mi- | les mêmes conditions que les engagements 
litaire qui serait reconnu ‘ssaire, dans la forme résiliable 

Art. 6, — Les actes d'engagement sont con La résiliation est prononcée dar: on 
formes aux inodéles annexés au présent dé- | ditions à l'article 41 ci-apre 
cret, 

Les engagments sont recus par un fonc- Titre IX 
tionnaire de l'intendance ou par son suppléant, 
cn présence d'un interprèle et de deux té- Discipline. 

Art. % — Les dispositions générale du 
résillables à époque de leur | sur le service dans l'arm 
eal Initiative de militaire, dans contraires à celles du présent décret sont, 
es conditions fixées par l'article 11 ci-aprés en principe, applicables aux militaires 1ndi- 

gènes; les dérogations reconnues 
pourrent culefois y être apportées pur la voie 
HI d'arrèlés 
Le droit à la solde est euwspendn 
de tout militaire indigène non sous ficher 
vendant cours des punitions supérieures à 
Art. 7. — La durée da service qu'il est 
uit jours te prison et des punitions de eef- 
possible d'accomplir à titre indigène fixée 
à quinze aunécs. 
art. 10 La rétrogradation et i 

A cet effet: tion des gradi uligenes engagés 

Les militaires, en actinilé de service, peu- sont pronsneées pur les autorités indiquces au 
vent au cours de l'année qui précède tableau suivant: 

AUTORITÉ COMPÊTENITE POUR PRONONCER 
EX CALSE 
la rétrosradation la cassation 
Caporal ou brigadier....,.., dc hriga 
Sous-officiers : 
Grades inférieurs au grade d'ad- 

Lradés décorés de a Légion 

d'honneur ou de ja médaille 

région où général cornman- région où général 

dant supérieur des troup dant supérieur des per, 

Art. 11, — La résiliation des contrats d'en- | naîlre le corps auquel il a appartenu en der- 

gogement et de rengagement définitifs est | nier dieu, ainsi que la date de sa dernitré 
prononcée pour des sousæfficiers ne réunis- | libération. 

Sant pas cinq années de service, les caporaux Toute déclaration fausse où inrxacte sert 

et les soklats, par le général de division punie d'un emprisonnement de trois rnots au 


IDoins el de deux ans au plus et d'une amende 


qui ne pourra être inféricure au montant de 
la prime d'engagement, ni supérieure @u 
double de prime 

La peine sera applicable, 
Judice de toutes autres peines, À l'indivéne 
qui, par fausse déclaration ou par quelque 
moyen que ce soit, se srra attribué un faux 
état civil 

Art. 12. — Les engagts volontair qui, 
hors le cas de force mai uré, De se sont pas 
rendus à leur destination trente jou près 
la date fixée par ieur ordre de rouic, sont 


déclarcs insournis. 
Les dispositions de l’arlicle 493 du codée 
Justice militaire leur sont sppliables, 


| 
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Art 11 Quiconque est reconnii <coupa- 
ble d'avoir sciemment recclé ou pris à son 
service un homme recherché pour Insoumis- 


sion ou d'avoir favorisé son évasion est puni 


d'un nprisonnement d'un mois à Six mois 
et d'u voende de 40 à 500 fr., ou de l’une 
di deux peines seul ment 

La méme peine sera applicable à foule per- 
sonne qui, volontairement, aura mis obstacle 
au départ d'un engogé ou d'aura retardé. 

Toutefois, celte cra portée au doti- 
ble t obstacle où ce rélard ont Cl pro- 
voqu ai facilités par un attiouperment. 

L peines prévues par les alinéas 1°, 2 
ct du présent artwle pourront riée 
à deux anné: d'emprisonnement et à une 
inende qui ne pourra excéder 2.000 fr. lors- 
que le délinquant est un fonctionnaire publie 
ou appartient, à quelque { rue C nl, à 
doc admi ration pubiiqu 

Art. 15. — Pour touies les peit pronon 
c'es en vertu du présent décrel, j 
peuvent en tout fem accorder 1e ! 

di! tlénuante 

Art 16 Tout mmilitairs 11 ‘est rendu 
au service militaire, soit temporai- 
rement, soit d'une manière permanente, dans 
} soustraire aux oblivations du ser 


but de se 
: t passible d'une peine d'un an à cinq 
ans de prison et est, en outre, privé des droits 


civils et politiques qu'il aurait acquis 


vice, € 


tjus- 


rmilitait 
militaires, 


— 


tribunaux 


Art, 17 


ticinbles des 


Toutefo pour les infractions au présent 
décret, les militaires indigènes co-auteurs ou 
coraplices de personnes non justiciables 4e 
ces jundictions iduits de: init s 


répressifs compfients 


Spositions drerse 


Art. 15 Tout indigène qui acquirrt da 
qualité de ciloyen francais peut demander, 
en vue des services mililair qu'il est sus- 
“eplible d'effectuer volontairement ma voie 
d'engagement ou de rengagement, à servir, 


Goit au titre français, soit au titre indigène, 
Art, 19, — Les indigènes adlimis à la qua- 
do citoyen francais au cours «de lour 


présence sous Îles drapeaux peuvent deman- 
der, à partir de da date de leur nalturalisa- 
tion, soit À servir au titre francais, soit À 
Continuer de servir à titre indigène et à se 
rencager à ce derniers Ulre. 

Toutefois, pour qui 
d'un grade, le contrat à titre français mi 
autamatiquement remplacer Ie contrat au 
ändigène., 

Le gradé naturalisé doit terminer san 
rat en cours, puis demander, le cas échéant, 
L'autorisation de souseriré un nouveau ren- 
gagement au titre français, Soit &ævec son 
grade, soit avec un grade inféricur. 

nouveau Contrat comporte une nouvelle 
Coilalion de grade à titre français. 

Art. 20. — L'indigène naturalisé bénéficie 
suivant le cas, avec foules conséquenres de 
droit, du statut au titre duquel it est admis 
à servir. 

Au cependant où if a opté pour 
Sialut des Français, il ne peut, ea principe, 
servir que dans un corps indigène, 


sont filulaires 
peu’ 


titre 


Von. 


Art. 21. — Les primes au fractions de prime 
par les intéressés avant qu'ils soient 
admis à servir au titre français leur restent 
acquises. 

La partie contrat leur 


restante de leur 


buvre <ependant, le cas échéant, droit aux 
poux 


aliocations versées aux Français ia 


mérae durée, déduction faite de la fraction 
de prime qu'its ont pu percevoir, pour cette 
durée, au titre indigène. 

Art. 99 — Un certificat de bonne conduite 
est décerné par le chef de corps, au moment 
de leur libération, aux gradés et soldats qui 
n'ont pas encouru de punitions supérieures à 


quinze jours de prison ou d'arrêts de ri- 
sut 
La délivrance de ce certificat aux soldats 


de ?e classe avant encouru une ou plusieurs 
punitions supérieures à huit jours de prison 
cz! soumise à la décision du général de bri- 


gade qui statue, en dernier ressort, sur Je 
vu du livret matricule de l'homme et de 
l'avis du chef de corps. 


Le certificat de bonne conduite peut éga- 


lient être délivré aux militaires réformés 
avant accompli au moins six mois de services 
cffectifs. 

Art. 95. — Les tarifs de solde et de prime 
des inilitaires indigènes sont fixés par dé- 
cret contresigné par le ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre et le ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie natiopale et aux finan- 
Ces, 

Art, 21 - Les mililaires indigènes libérés 


pourront obtenir certains emplois civils dans 
les conditions par un arrété particu- 


indigènes servant dans les 


sahariennes conservent le statut S 


formations, 


troupes 


cial à ces 


Art. 26, — Les condilions dans lesquelles 


les inesuüres édielées par le présent décret 
seront appliquées aux militaires indigènes 
présents sous les drapeaux au moment de 
sa mise en vigueur seront fixées par arrêté. 

Art. 27. — Sont abragées toutes dispositions 
du décret du 7 septembre 1926 contraires à 
celles du présent décret. 

Art, 28, — Le ministre secrélaire d'Elat 
à la guerre, le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à Ja justice, et le ministre 


écrétaire d'Elat à l'économie nationale et 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui 


le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, 
Fait à Vichy, le 5 mai 1941. 
PÉTAIX. 
l'a le Maréchal de Fran de l'Etat 
: 
Le général d'armée, Cominandant en 


chef des forces terrestres, ministre 
secrélaire d'Etat à la querre, 

G! HUNEZICER. 
Le garde des Sceaur, 

ministre secrétaire Œ'Etàät à la justice, 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le munistre Ssecrélaire d'Etat 
à l'éConomic nationale et finances, 

YVES POUTIHILIER. 

L'arniral de la flotte, vice-président 
du conseil, rninistre secrétaire d'Etat 
l'intérieur, 

Al 


N° {00 — Décret du 5 mai 1941 relatif 
au recrutement des indigènes tunisiens. 


Nous, 
français, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
la guerre, du ministre secrélaire d'Etat 
aux affaires étrangères, du garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, et du 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 


tionale et aux finances, 


Décrélons: 


Art. fer, — Les disposiions du décret 
5 inai 1941 relatif au recrutement des jr4. 
gènes algériens sont applicables aux indïgires 
tunisiens servant à titre algérien. ” 


Art. 2. — Les conditions dans 
les dispositions du présent décret serons 
appliquées aux militaires présents sous le 
drapeaux au moment de sa mise en viguew 
seront fixées par arrêté. ls 
secrétaire d'I 


Art. 3. — Le ministre 


1 L dv 
à la guerre, le ministre secrétaire d'Ey 
aux affaires étrangères, le garde des ecenur 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, et 


ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
tionale et aux finances sont chars: nv. 
cun en ce qui le concerne, de l'exécutiy 
présent décret, 


Fait à Vichyv, le 5 mai 1911, 


FH. Pi 


Par le Maréchal de France, chef de l'Ely 
francais: 
Le général d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre 
G! HUNTZIGER. 


L'amiral de la flotte, vice-président à 
conseil, ministre secrétaire 1 
aux affaires étrangères, 
A! DARLAN. 
Le garde des Ssceaur, 
secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTIÉLEMY. 


ministre 


Le ministre secrélaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finorcrs, 
YVES BOUTHILLIER, 
+ 


N° 1906. — Décret du 5 mai 1941 relaiit 


au recrutement des indigènes  maro. 
calins. 

Nous, Maréchal de France, chef de 
français, 


Sur le rapport du ministre Secrétaire d'Ett 
à la guerre, du garde des sceaux, minis! 


secréiaire d'Etat à la justice, du mini 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale 


aux finances ct du ministre secrétaire d'u 
aux affaires étrangères, 
Décrétons: 
ler 
Principes du recrutement. 


Art, 4°. — Je 
marocains s'opère: 


recrutement des indigènes 


Par engagements; 


Per rengagements., 


Tire 
Engagements. 


Art, 2. — Tout indigène marocain peut 
être admis à contracter un engagement d8 
quatre ans avec prime au titre d’un Corps 
admettant des indigènes marocains, s'il Sa- 
tisfait aux conditions suivantes: 

fo Etre âgé de dix-huit ans au moins tt 
vingt-trois ans au plus; 

20 Etre célibataire; 

Ne pas juif, selon la 
} la loi du 3 octobre 1940; 


définition de 


Je 
da 
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» Remplir les conditions d'aptitude phy- La ré 
sue nécessaires, La résiliation prononcée dans les co ref 
Etre Juge digne par sa conduille et sa d'arrètés, ds ‘à 
moralité de servir dans larmés française. Le droit à | 
2. — L'âge est consiaté dans les formes Fire IV de tout militaire indigène pendu à l'égare 
dant je cours des pumitions 
L'aptitude physique est reconnuc par un Discipline, à huit jours de pris 
médecin mililaire ou, à défaut, par un mé- Art. 
d in civil. #3 dispositions générales 
La conduite et la moralité sont appréciées | contraires à ceiles Art. 10, — La rétrogradation et Ja 
par le commandant du corps intéressé, lequel en principe ion des gradés indigènes engagées el renga 
peut déléguer ce pouvoir aux cormmandants | dérogations it prononcées par les autorités Indi- 
du lachement, s'ils sont officiers. nécessaires queées au ibleau uivant 
4 ette appréciation aura pour base un certi- | * — 
fvat délivré par le contrôleur civil ou le chef = 
de bureau des affaire indigènes; ce cerlticat 
devra être accompagné de pièces d' le 
st d'un extrait de casier judic ‘ire où dun MILITAIRES EN CAUSE AUTORITE COMPÉTENTE POUR PRONONCER 
i 
certificat tenant lieu. 
art, Dans le cas réunion la rétrogradalion. la cassation, 
numerces ci-dessus nécessite ur délai, | capor : 
lengagement souscrit n'est que provisoire aporal ou brigadier... 
l'intéressé est pe rsonnellrment jié au service, Sous-officiers : Général de brigade, 
pnais son CO trat ne devient définiti 
itif et n'en- | Grades inférieurs nai 
porte d'effet rétroaclif que lorsque l'intéressé nt. rieurs au grade d'ad- 
est reconnu salisfaire à toutes les condil'ons Adjudant | tenéral de d Géne 
TeqUISES Gradés décorés de ia” Légion] Général de division. de lon. 
Le 01 provisoire doit d honneur ou de ja mr: Le 
dans un déiai de quatre MOIS ; faite de ceite Commandant! 
10), il est résilié par le chef de | des eur 
Corps. 
Aucune prime ou fraction de prime ne — 
pout être versée au titre d'un contrat provi- 
soiré ti. — La résiliation des contrats d'en- fai 
art. 5. — Le service mililairs comp nt et de rengagement détinilifs est double 
jour de la signat 1 prononcée ‘our les = bsltacle ou relard ont été 
a = nature de l'engagement. Les | es sous-officiers ne réunis- où fa 
contractent un chgagement ont de service, les caporaux 
at e gs prévue par l'article 2 du pré- et les soldals, par le général de division k es peines prévues par les alincas fer, 2 et 3 
sent décret, le droi choisi du pr'sent artiel ourri tre 
lis cran de choisir leur arme et Pour tous les sous-officiers réunissant : e pourront être portées à deux 
È peuvent néaninoins, dans l'in- moins cinq années de au ! de et une amende 
vrét du service, recevoir toute at de service, Ja résiliation qui pourra €x 2000 fr 
adire affecta- | du contrat est prononcée par que le 
ion militaire qui serait recunpue nécessai oncée par le commandant délinquant est un fo a 
ecunpue nécessaire, | SUPETIeUT des troupes du terriloire t 7 
art. 6. — Les actes d'engagement l'intéressé, ique litre que ce soil, à une 
conformes aux modèles annexés av F0 administration publique. 
décret Cxés au présent | 
art, 19 Pour toutes ] 
Troc VU es peines prononcées 
Les ngagements sont récus par un tone TITRE V en vertu du prése nt d ret, le ju pe 
lonnaire de l'intendance ou son su | en tout temps, accomler Îles ircoNstar 
pkant, en présence d'i Disposilion | atténuantes 
ANT Art. 42 — To art, 16. — Tout ire 
durée à l'inili: ] de teur | Contracter un engage impropre militaire oit tel 
iliative de l’autorilé railitaire ment devra déclarer rement t 
dans les conditions fixées par l'arli“] , il a servi dans l'armée et à | Je d'une manière permanente, dans 
apr 2.86 11 titre ; il devra également faire rintés soustraire obligation du 
e corns : LL LS servire, # d'une 
lieu il à appartenu en dernier | cinq àt ssible d'une peine d'un an à 
, ainsi que 1à date de sa à an le prison et en privé 
mins fn tion. le sa dernière hibcra | droits et politiques qu'il à des 
| aurait acquis. 
Rengagements. Toute déclaration fausse ou inexacte s | Art. 17 Les militaire indigène 4 
punie d'un emprisonnement de trois de tribunaux ti 
La durée du service qu'il est moins et de deux ans au pl Toutef 
d'accomplir à litre amende qu dés et dune POUS les infractio au présent 
à qjuinze années. SE L'tant de la prime d'eng , les militaires indigènes co-auleurs: 
A cet effet: au double de cette prime perleur paire de personne ju-i de 
Les militaires La | its devant les tribus 
aires, en activilé A même peine sera applicable 
libérati > année jui précède leur qui aulires peines, à indigène 
ation, étre autorisé jui, par fausse déclarat 
iSés par levr chef de aration ou par quelque 
Corps, à souscrire avec | de | moyen que ce soit, se , x 
rire avec leur grade successi- | état ci , sera atlribué un faux Faux VI 
nent un ou deux contrats d: i- état civil, 
de quatre ans avec prime et rer ment 
rontrat, un rengagement dernier Art. 13. — Les engagés volontaires ani, hors 
saire, inférieure à e la durée néces- | 1 cas de force majeure , 
rieure à quatre ns ajeure, ne se sohl pas ren- Art 
an, mois et j D e ans, técormptée en dus à leur destination trente j \ certifirat de bonne 
jours. Dans ve derni jours apre la est de 

? est calculée cas, leur ordre de route, sent dé- { de leur moment 
durée du contrat nellement à Ja } HISOUMIS. et soldats qui 
Les indigè Les dispositions de l'art | 1 teurs 

gènes libérés peuvent hé is de l'article 193 code d 
dispositions qui ben: des | justice mililaire leur sont applicat er 
pouvoir réunir quinze anns de Art. 14 Oui 
trente-huit ans d'âce. e servive à st reconnu coupable | de dat 
lout« fois, dans le cas où ? vice un homme rechereh er- | punition ipérie ei) 
lion de servi = as où pour jn<oumission jours de prison 
e service serait supérisare À deux ou d'avoir favorisé son évasion est } \ ln n du rénrral de ! 
ne pourront se rengager ans, emprisonnement Ion est UN | gade, qui stalue 
soldat, > rengager qu'en qualité de | d'une amende d'un mois à six mois du li 
X peines seulement. | dr Corp 
ot él: bu ent égale. 


art. 8, — 

js rengagements sunt reçus dans 

dans la forme résiliable 


“formés 
\jces 


militainrs 
Qc 


La mème pei i 

ine sera applic hle à t te 


| 
au départ des cepgagés ou l'aura retardé, | 


s 
à. 
il 
l 
€ 
i 
. 
| 


— 
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Art. 19 — Les tarifs de solde et de grime 
des mnillaires indigénes sont fixés par dé- 
crel contresigné ar le ministre secrétaire 
d'Elal à dla guerre le rainistre secrétaire 
«l'Etat à t'éconornie nationale et aux finan- 


Art. — Les militaires indigènes libé- 
rés p oblenir certains civits 
daus à “adilions fixées par un arrêté par- 
{icuuet 


\ — conditions dans lesquelles 
Tes mm : dictées par le présent décret 
scroul app'iquées aux uililaires indigènes 


ni us drapeaux au rmoment de 
‘roul fixées par arrété, 

Art, 1e mirstre scerétaire d'Etat 
la guerre, 10 garde de ceux, ministre 
secroluire d'Etat à Aa justice, le ministre sc- 
Crélaire d'Elal à l'économie nationale et aux 
dinnnces el le ministre secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères sont chargés, chacun en 
le concerne, de l'exéculion du présent 

l'a Vichy, le 5 mai 1941 


VI, PLTAIN, 


Par le Maréchal de Frante, chef de l'Etat 


Ze géutrat d'armée, commmandent en 
chef des terrestres, 
d'Etal à la guerre, 
HUATZIGEN. 
Le des sceaux 
moustre sccrétaire d'Etat à ta justice, 
JOSEPIT BARTMÉLEMY, 
Le secrétaire A'Etat 
convie nalionale cl aur Jimance 
BOUTIHILI HE. 
L'arviral de la flotte, vice grésident du 
conused, secrétaire d'Etal aux 
s 
Al DARTAY, 


Ouverliures de crédits. 


l'ar arrélé en date du 19 avril 1M1, un cré- 
ail Ss'élevant à la somme de 42.629 fr. a été 
wuvert sur le “hapuilire 44 de fonds 
me de legs où de donations) du bud- 
ot de la guerre de l'exercice 4951, au titre 
la fondation 


— + 


Administration centrale, 


au Journal officiel du 9 mai 
floil page 170, dre colonne, Sous-chefs de 
de classe, au dieu de: « M. de 

augirard lire: « M, de Vaugiraud »v;: JE. 
hets de bureau: M, Gauine, au lieu de: 
le comple fenu d'un reliquat de majoration 
our services de guerre de Inois 25 jours », 
Hire: 24 jours »; 2e colonne, Ré- 
dacteur:: M, HBavessas, au lieu de: « de Ja 
fe classe de rédacteur à la {re », tire: « de la 
&* classe de rédacteur priucipal à la {re », 


— — 


ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE 


Var application des dispositions de l'arti- 
cle ter de da loi du 2 aoûl 19%, M. le géné- 
œal de division Armingrat a lé placé, à 
compiler du 12 raai 1941, dans la 2° seclien 
lréserye) du cadre de l'élatamajor général de 
d'armée. 


— + 0 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


No Décçrot du 12 mai 1941 portant 
promotion dans le corps des administra- 
teurs de l'inscription maritime, 


Par décret en date du 12 mai 191, a _ été 
promu, pour Cormpler de fa date, au 
grade d'administrateur général de 2 classe 
en complément de cadrez, M. Stephan (J.-J. 
T.-M.), adiminisirateur en chef de casse 
de l'instription maritime. 


Inscription maritime, 


Par arrêté en date du 42 mai 1941 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à la narine, commandant en chef des forces 
iarilimes françaises, @nt nommés çu 
proraus, pour compler de Jadite date, dans 
le corps «les acrministrateurs de l'inscription 
: 


Au grade d'adrninistreleur en 
de 1re classe. 


M. Broukhorst (L.-C.-G.), administrateur en 
chef de 2 classe, cn reinplacement de M. 
phan, promu. 

M. Manlel (P.-P.-1.), administrateur en chef 
de ? classe, en couwylément de <adres, 

M. Marchis {E.-L.), administrateur en chef 
de 2 classe, cn complément de cadres. 


Au grade d'adininistrateur en che] 
de >» classe, 

M. Gaullier de Kermoal (R.-L.)}, adrminis- 
frateur principal, en remplacement de 
M. Bronkhorst, promu, 

M. Vilarem (F.-D.), administrateur princi- 
pal, en rermplacement de M. Mante!, promu 

M. Gouzer (A.-L), administraleur princi- 
pal, en de M. Marchis, 
promu. 

M. Ayron (P.-P.-G.), administrateur prin- 
cipal, en compliment de Cadres, 

M. Jeanrnin administrateur principal, 
en conplément de cadres, 

M. Le Moaligou (A.-L.}), capitaine de fré- 
gale, en complément de cadres 


Au grade d'udministrateur principal. 


M. Denizot (R.-P.), administrateur de 1re 
classe, en remplacement de M, Gaullier de 
hemmeal (lour-ancieuneté). 

M. Mallel administrateur de 1% 
classe, en romptacement de M. Vilarem (lour- 
Chojx). 

M. Puvaret (I.-Ch.), administrateur da 
fr classe, en remplacement de M, Gouzer 

M. Robert (P.-D.), 
classe, cu remplaccnmcut de M. 
chaux). 

M. Berriel (P.-N.), capitaine de <ervelte, 
eu retuplaccnment de M. “eannii. 


administrateur de 
A\ron {lour- 


Par en date du $ 1941 de l’arni- 
ru de da floite, aminislre secrétaire d'Etat à 
la anarine, commandant en chef des forces 
marilimes francaises, ont été nommés ad- 
sninistralteurs de 47 classe de l'inscription 
maritime stagiaires, pour compter de la date 
de lcur prise effective de fonctions; 


MM. 
Eno diculenan! de vaisseau. 
Rarde (C.-E.-G.), lieutenant de vaisseau. 


Maurc} {4-P,), au long cours, 


Audigou €L,-7.-4.), <apilaine au 

Charvel (A.-D.), capitaine au long cours 

Le Grix de La Salle (J.-L.-M.), 
long <ours. 

Barbier (.-F.), capitaine au long cours 


0 


Capilaine 14 


Par arrêlés en date du 14 mai 1954 da 
l'amiral de ja flolte, ministre secrétaire d'Ela 
à la iuarine, commandant en chef des force 
Jnaritimes françaises, ont été placés dans : 
position prévue par l'article 4er de la li 4 
17 juillet 41940 et bénélicicront en «ons 
quence, des dispositions de l'article 2 ds 
ladite loi: | 

M. Poëzel (J.-M), svndie des gens de 
principal hors classe, en £çrvice au Havre 

M. Bellemère (L.-M.), administrateur pin 
pal de l'inscription inarilime en service à 
Bayonne. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


N° 20S2, — Décret du 14 mai 1941 fixant le 
montant des crédits destinés à la recher- 
che scieniifique vétérinaire pour l'année 
1941. 


Nous, Maréchal de France, chef de L'Elxt 
f'aneais, 

Vu le décret du 2% mai 1938 relatif 4 
l'amélioration de la recherche scientitique 
vétérinaire et de la lutte contre les 1oula- 
dies des anitmaux ; 

Vu le décret du 26 janvier 1929; 

Vu le décret du 20 juillet 1959 fixant Les 
conditions d'attribution des bourses ce! 
allocations destinées à l'amélioration de 
la recherche scientifique vétérinaire : 

Sur le rapport des ministres Secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et à l'économie 
dionale et aux finances, 


Décrétons: 

Art, 17, — Le programme des recher- 
ches scientifiques vélérinaires fixé pat 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
pour l'année comporte: 


1° L'étude de la fièvre aphteuse el de 
prophylaxie, ainsi que eclle de la peste 
du porc, de l'anémie infectieuse des équi 
dés et de toules gaufres maladies cont: 
gieuses des animaux qu'il deviendri! 
opportun d'étudier; 

90 La recherche des moyens propre: 
dépister et à prévenir les toxianfeclion: 
ou intoxications d'origine alimentaire. 

Art, 2. — 11 est mis à la disposition di 
lihoratoire de recherches du service 
rinaire trois bourses annuelles de 
francs chacune, soit au total un crédit 
724000 fr, 

Ces bourses peuvent être fraclionnées 


Art. 2, — Le tmontant global des som- 
qui seront éventuellement mises à 
disposition du directeur du laboratoire de 
recherches pendant l'année 1941 est far 
à 200.000 fr. Cetle somme sera 
selon les besoins du laboratoire et chaque 
fraction attribuée par le ministre 
d'Etat à l’agriculture. 

Art, 4. — Un crédit de 100,000 fr. ec! 
en outre. laissé à la disposition du mi 
secrétaire d'Etat à l'agriculture pou 
lui permettre de faire face, pendant Par 
née 1941, aux dépenses prévues à l'art 
cle 5 du décret du 20 juillet 1959, 

Art. 5. — Les crédits nécessaires à 1a°- 
complissement du programme <ci-dessts 
fixé seront prélevés sur crédils inscrits 
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de l'as ieniture 


budget du ministère 
uv. du budget de l'exercice 1941). 
6. Un arrêté du ministre secré- 
L'Etat à l'agriculture désignera nom 
nent les hour de recher he affec- 
u laboratoire de recherches du servie 


tennaire et le d'en ploi de Ja sub 


ention qui est attribue à ce Tlaboralotre 
tixera, enfin, loutes les mesnr desti 
tre et à faciliter lexcculion 

rt. 7. — Le ministre sevcrélaire d'Elal 
et Ve ministre secrelaite 
Etat à nationale et aux 
ont chargés de l'exécution du present 


qui sera publie ut Journal officret, 


cec re d'Elul 


istre 


ulluie, 


AZIOT, 
7 cl an 
TIER 


NY 2083, Décret du 14 mai 1941 relatif a 
la delimiion des apnellations controlées 
« Bourg, Côtes de Bourg ei Bourseais » 
(vins blancs). 


al de Fran hef de FElat 


fraudes : 
loi 


\ la 


1:19) ill la protection 


d'ortsine, imoditiée par Ja 
du 22 juillet 1927; 
Vu les 20 et suivants di décre! 
des vias le régime ceonomique 
l'al : 
Vu les drvref des seplemibre, 2: 


2S 11 août et 23 1037, 
novembre ef 21 décernbre 145% 


du onuté national 


its il 


pebalions d'origine vins et eaux-de 
\it 

Vu le décret du septembre 1936 défi 
hissant les conditions de contrôle des vin 
pell tion contrôolee Bourse, totes 
ut ire : 


uational 


Vu la délibération du comité 
des appellations d'origine des vins el 
en date du noverobre 1940: 

Sur la proposition du ininistre secrétai 
d'Etat à l'agriculture, 


Décrctons: 

Art. Seuls ont droit aux appela 
Loi controires Bour: . tôt Bourse 
Bourgenis, qu! concerne de Vins 
han CEUX répondant aux conmdi- 
énumérées, ont été récoltés 
sur le territoire dGelimité du canton de 


Rourg, sur les terrains originaires des di 
vers é! tertiaires, à l'exception di 

fluviatile et de Falluvinm tri 
Les Himites de l'aire de production 

définies seront reportées sur le plan 
astral des communes intéressées par 
les experts désignés par le comité national 


des appellations d'origine 


ares 


Le rapport des experts el le plan dressé 
pui leurs apres approbation «ut 
couté national, sera déposé dans Jes rai 
les des communes intéressées, 


les 
du 

Art 
pellat 


pell ill 


Le 


Bouis 


ment provenir des cépages Suivants, à 
l'exelusion de tous autres: 

museadelle, merlot bilan 

COpagcs dacct pineau le la Loire 

1 propoi ti le | soiré ne 
pourra eXvéder 20 p. 100 de lencepagement 
total. 


Bourg et Bourgeais devront provenn de 
conte nt, avant tout eénriclns<se- 
ment où concentration, au minimum 170 
de pa litre et pit entier 
apres fermentation un degré al ovolique 
de 10 degrés {aleoo! acquis), 

Le: ippellations controice 
Bourg, Colt le Bourg et Bourg ne 
la récolte n'aura pas execdé 40 hectottre 
de movenne par heclare, celle moyenne 
étant sur de Ja 
récoile et les (] préced 

Les vig ne ont entrel 
du) «le li la uria plante 
qu'à partir de la quatrième 

Art D. Dan lelai d 
syndicat des de Bourg «dl \ | 
centel nilé national un sui 
la réglementation de la lille, 

Art. 6. droit aux 
pellalions controle: Bour: de 
Bourg et Bourgeais devront cire viniies 
conformément aux sages Totaux, 

Art. 7 Les vins pour lesquels, aux 
du présent lévret eront 
diquées appellations utrôolées Bons 
de Bourse et Bouigeais ne pourront 
être déclarés. apres récolte offerts au 
publi , éXpedies is en vente où vendus, 
sans que dans la déclaralion de 
dans les annonces, sur les prospectus, 
lures ut taire 
ques extérieures, récipients quelconque 
l'appellation d'origih oit 
coInpagnee ct la ment Appellal 01) 
contrôlée on caracteot tre 

L'emploi de toute indieation 
où de tout autre signe <u plible de 
croire à Pacheteur qu'un vin a droit aux 
appellations contrôlées Bouis de 
Bourg et Bourgeais, alors qu'il ne répond 
pus à toutes les condition pat 
present décret, sera conforme- 
à législation gencrale sur 1] 
fraude et sur la protection di appela 
ions d'origine rt, et de la loi du 
te août 1905. art. S de la loi du 6 mai 
1919, art 15 du décret du 19 août 1921) 
sans prejudive des sanctions d'ordre fis 
ai. SIA 

Ai! claire d'Etat 
à l'agricullure est chargé de lexécultion 
du présent décret, qui pibl au 
Journal 

Fait à Vichy, Je 14 mai 

AN 
il Fra [ de 11 


qui concerne 


du décret 


‘est rien ninové en ce 
ne rouges aux disposihons 

2. Les 
vcontroices 


et Bourges 


avan droit aux a] 


Bourg, Cotes de 


levront obligatorrt 


vins 


droit aux ap 
Bourse. totes 


\ins 


mliolres 


“lie taire d'I { 
it uliure, 


CAZIOT, 


06e. 


N9 Ni, Décret du 15 mai 1941 relatif 
aux chargés de fonctions au ministere de 
l'agriculture (service véterinaire). 


Nou 


Ld 

Sur rapport ur ture 
d'Etat à lag ulture et du st 
aux 

1h rt 


Art. | 


| pro li di 
il of le fon il il 

cantes, le retairs l'Etat 
l'agriculture est autorise 
les Veterina docteur \u it 
dans la des Vacanet des charge 
de fonctions temporaires pra 

Pour le remboursement 
le groupe M. 

Art En vue e fonction 

tuent normal de el 4 
| oc he he dans les | le 

eo! lulu | h hes, 

11 l'1 à - 
et docteur li 
temporalrt 

{ tan ten por ! | 
bre maximum est fixé à dix-huit, 
viont une indemnité forfaitaire mensuel 
exclusive de floule 
\ dehors des allocations 
lo { embout le de tot 
ou de lon et de 
| ipe 

le foneti n | 
vus le présent it 
emploi pubs où prive 
une prof soumise à la patents 

l'a ullure el 

VU, 


! 
Le relire 
l'agriculture 
VIERRE 
Le ministre 
L'économie nalionale el fine) ‘ 


YVES BOLTHILLIEN, 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Légion d'honneur et médaille militaire. 


D'HONNEUR 


POUR CHEVALIER 


pré ral | ti 

d'un 1nagnifiqu Le 19340, au 
cours d'un violent engasement battu 
ui, rsaire Quilqt àapre 
preruière victoire en à obienu 
abattant ul avion dr 
Gricvement blessé an cour 
du combat, «x dû évacuer en parachut 
il ravement éndormmazé par le feu da 
« complètement désermpar 
pour laits de glierre au Maroc. 

l'our ranuz du 10 avril 1941 

CANEL Mean-Georges-Pan D 
groupe de chasse 2/9 
d'escadrill {chef de patrouille d'un 
duut sentiment du devoir. s'est 
résohmnent à Fattaque d puissantes 
formations de eh e et de boinbardement qui 
Juenactient Paris, et leur a livré de très dur 
Combats on course desquels it à brûlé au 
Visage et grièvement blessé anx denf malin: 

VILLENMIN \Aiphons licutenant b., 
nctive), groupe dé chasse 2/9: chef de pa 
trouille d'un allant et d'un courag: au-dessus 


de tout éloge, Pilote très brillant, calme et 
réfléchi, à abattu, le 25 rmai 1940, Sur nos 
| son deuxicine avion Blessé à 


deux reprises au cours de là cempagne. Déja 

BERTRAND (Jean-Canulle sous-lieutenant 
[T. L., active group de chasse 2/9: chef de 


palrouille de tout premier ordre, Modele d'ab- 
négalion possédant au plus haut point le son- 
tineot du devoir, Avant, au cours d'enguge- 


antérieurs, remporté trois victoires 
adrien] a été abattu en flamme le rai 
apres un des forces en- 
upéshures en hotmbre, SGUVé par son 
parachute, à brûlé assez gravement à la 
Laure et aux Déjà cilé 


sous-lientenant (T. D. 
de chasse 2/9: jeune officier 
volontaire pour 


SON 


plein d'allant et sans cesse 
l'exécution di nisston 
Woille. Abattu, dans la région de Reims, à la 
Buite d'un combat séière avec des chasseurs 
ennemis particulièrement mordants, Son avion 


| 


avant élé mis en flammes, à été grièvement 
Bbrûülé au visage 
| MARTIN (Pierre), sous-lieutenant (T. D. 


chasse 3/10: officier 
et d'un dévouement re- 
1910, chargé d'une 


écerve), groupe de 
piote d'un courage 
poarquables, Le 414 mai 


mission de destruction à attaqué avec ses 
Équipiers une importante formation de bom- 
ennemts protégés par de nombreux 
hasseurs. 


A été grievement blessé au cours 


des combats oginidires s'ensuivirent et 


ui coûtèrent à l'adversaire des pertes sé- 
vères Arnputé d'une jambe, à in- 
tac une haute convention dn devoir et un 


entendide morat qui ont fait l'admiration de 


Joseph), lieulenant 


ipe de bombardement 2/12: cfti- 

er d'éhite, chef de bord de valeur, Allaqué 

par douze avions de chasse encemis, le 6 juin 

Lo, au cours d'un bombardement de co- 

lonnes blindées, à décidé de soutenir le com- 


bat. son propre appareil en flanumes, le r&lio 


tle canennier tués, à tenté de poursuivre Ja 


an } de canonuicer, Pilis à donné 
pilote de rentrer dans nos lignes, faisant 
ivacu ippareil quelques secondes à 
ivan! Hiessé, a relusé de 
laisser évacuer, donnant ainei l'exemple d'un 

ROUIG sous-licutenant (EF. D., 
croupe d'observation 1/351: 
sous-Leulenant ob iteur d'élite, A participé 
\ «le nounbren<es missions de reconnaissance 
au vours desquelles son avion fut souvent 
teint par le fou de l'ennermi, A montré les 
plu quai de dévonement et d'abné- 
galion, le juin 19:10, lors d'une inission Sur 
les lis Son avion élant en flammes à la 
su ne attaque de chasse adverse, s'est 
ist uitiér li parachule pour 

pos i 3 mien! brûlé 
MÉDAILLE MILITAIRE 
Pour prendre rang du 2 juin 1110 

VINCI Ja si, réserve), 
Ssroupe “hasse ou=-officier de ré- 
serve d'un caline et d'un courage exvinplaires, 
S'est montré, on loule occasion, à hauteur 
de <a lâche, A toujou conduit sa palrouiile 
avec un mépris complet du danger. Le juin 
1940, à atlaque, seui, une importante forma 
lion de bombardement ennemie; a poursuivi 
la duilte jusqu'à Ce que son propre avion ait 
té hor- de combat. Grièverment Imessé 

Pou I rar: lu 10 ) 

DEBETHUNE  (Charles-Francois), sergent. 


chef croupe de chasse 1/4: 


fique pilote de chasse, Le 10 mai 1940, n'a 


us Hésité à se porter, avec son chef d'esca- 


drville, à l'attaque d'une fommation de 
Dornier. Le Al mai, au cours d'un combat 
contre un ennemi supérieur en nombre, a 
élé blessé alors qu'il venait d'abuttre en 


flammes un Messerschmitt-1099. rentré 
avec son avion eribkK de balles. A fait l'admi- 
ration de flous en refusant de se laisser éva- 
cuer avant le retour de ses camarades, 


SENET (Edmond-Henri), adjuwdant-chef f{ac- 
tive), groupe de chasse 1/6: brillant chef de 
patrouille d'un courage calme et eùr, à par- 
ticipé, depuis le début des hostilités, à de 
très noinbreuses missions de guerre, au cours 
desquelles il à essuyé, à plusienrs reprises, 
le feu t:rrestre el adrien de l'adversaire. A 
effectué, dans la seule journée du 5 juin 1946, 
deux missions sur les lignes, dont une com- 
portant l'attaque de chars ennemis en mou- 
veiment. Atteint par le feu de ladversaire, a 
dû quitter son bord en parachute et s'est 
posé, très grièvement brûlé, sur le champ de 
bataille, à quelques mètres en avant des en- 
gins blindés ennemis. Déjà cité. 


CARBON (YvesPaul), sergent-chef (ac- 
tive}, groupe de chasse 53/10: milote de 
chasse d'un courage à toute épreuve. Chargé 


d'une mission particulièrement dangereuse, 


le 17 mai 1940, a livré une série de 0m 
bats opiniätres. Attaqué par trois Me 
serschomitt-109, à abattu l'un d'eux et forcé 
les deux autres à abandonner ia lulie 
avec un appareil criblé de proie 
tiles, Volontaire pour repartir sur les ligne. 
dans la soirée du jour, à attaqué 
avec des potes d'un autre groupe, bu. 
mier-17, a sembié sérieusement all: 
Déja cite. 


PETIT (Raymond 
group born bardement + 
d'élite. Attaqué par douze avions de Chaise 
cunerais, le 6 191, au cours d'un bon 
bardemeut de colonnes biindées, à soute: 
le cormbat, faisaut face à l'ennemi et 
tant l'un des assaillants. A ramené 
reéi! en flamimes dans nos lignes et l'a 
cué sur ordre quelques secondes à 
avant son explosion, Blessé, a refusé de -« 


laisser évacuer, insi Fexemp 


ergent-chef (active) 


1e 


donnant 


moral très élevé. Déjà cité 

VOISINE (Léon), adjuls active), 4 
de bombardement 2/%:  rmitrailleur 
d'allant qui, le 8 juin 196, a été 
blossé lors d'un ctlerrissage de 
dans les lignes ennemies, au relour d 
mission menée à bien malgré la «est 
tion, par la D. C. A. adverse, d'un 

teurs de l'avion 

CONQUET, soldat, groupe de bon 
ment excellent cañnomiuer qui, 48 
a grièvement ilessé lors 4 
atterrissage de nuit dans les lignes er 
imie<, au retour d’une mission menée à b 
mailzré la destrucl nar la D. C. A. ad 
d'ur des Hi ours da l'avion. A 
du pied droit. 

DAVAN Daniel-Luci-n-Georges 
groupe de bormbardement 2/62: 


pilote, modèle «d'allant ct de courate. 1 
12 juin 1940, au cours d'une mission de 
bardemenut, a été violemument pris à par 
par la D, C. A. ennemie. Son avion àaya 
pris feu, à tenté de 
rir. N'a évacué le born €n pa 
moment où ii fut complètement aveugié pa 
les flammes, Très grièvement brûlé à 

face aux blessé à la jarube par 


éclat d'obus. Déja cité. 


maiueuvrer pour ati 


rachute à 


ROBERT (Audré), adjudant 
de reconnaissance 2/#3: sous-officier d'élil 
dont la bravoure n'a d'égale que la rmodi 

tie. Mitrailleur adroit et expérimenté, 1] 
5 novembre 1939, a été 1irès griévem 

blessé par balle et brûlé au visage du 
l'accompiissement d'une mission de reécoi 
naissance en territoire au cours « 
laquelle ies autres raembres de léquipas 
ont trouvé la amurt. Prisonnier, à élé rap 

comme grand blessé. Déja cité. 


, 


trié 
JANNIN (Jean), adjudant (active), 
de reconnaissance 1/35: sous-officier mitrai 
leur de grande valeur, modèle de couru: 
tranquille et de dévoucinent. A eflectué d 
norabreuses recannaissances au <ours des 
quelles il a apporté à son équipage l'ai 
la plus précieuse par son guet vigilant, 
observations et ses tirs. Le 4 juin 19%, so 
avion ayant été alliqué par une patrouii: 
de chasseurs ennemis à, par la précisio 
de son tir, pur la rapidité de son coup d'a: 
et de ses indications, permis à son pilott. 
grièvement blessé, de rompre le combat ( 
de ramener son appareil dans nos lign( 
Le pilote ayant perdu connaissance et l'avio 
s'étant écrasé au sol, a refusé, étant iu- 
méme blessé, de se laisser hospilalset 
avant d'avoir transmis les renseignement: 
qu'il avait recueillis. Déjà cité. 


VERGE André }, 
groupe de reéconhaissance 
mitraieur faisant toujours 


grou! 


(active). 


sergent-chef 
exechen: 


2/32: 


preuve dat, 


de 


10 Mai 1941 
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due et de mépris du danger. Au cours d'um 
onnaiss e en territoire ennemi, le 46 
1920, à été grièvement blessé ct à pu 
sauver en parachule, 1e pilote et l'obser- 
de son fquipag: ayant été tués. Est 
uf mois en caplivité en Allemagne, 


patrié conmme grand bless 
NASS Jean), sergent (aclive), groum 
d'obserx ati Sous officier 
je d'un courage et d'un sang-froid adami- 
blé Ali Cours de nombreuses missions en 


riloire ennemi, à protégé effsacerment son 
» des atiaques de la chasse adverse 
or e à la pré ision de son tir. Bless | 
novoment, le 46 juin alors qu'il mi 
en vol rasant 
Déjà cité. 
REAUVALLET (Jean adjudant (active), 
-roupe aérien d'observation 1/18: excellent 
officier mitrailleur. Alors qu'i exéculait 
mission à l'intérieur des lignes enne- 


a été attaqué par une forte patrouille 


très 


convoi 


J'avions de chasse, s’est défendu jusqu'à 
sement de toutes ses munitions. A été 
cvement blessé au cours du combat. 

Lee nominations ci-dessus comportent l'at- 
wibution de la Croix de guerre avec palnit 


30 avril 1941. 


RENGERET. 


à Vichy, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 


N° 1159, — Décret du 17 octobre 1940 
autorisant l'acceptation d'un legs. 


l'ur décret en date du 17 octobre 1940, 
directeur de l’école nationale d'arts et 
iétiers d'Aix est autorisé à accepter, au 
nom de cet établissement, le legs fait par 
Mile Claire Lamouroux en vue de la fonda- 
tion à perpétuité d'une bourse d'études 
qui portera Je nom de Bourse Paul-Lamou- 
doux, 


\° 012 — Décret du 15 mai 1941 
relatif au concours general. 


chef de l'Etat 


Sur } rapport du crélaire d'Etat à 
l'éducation nationale ét à la jeunesse, 
Decrétons : 
4, — est institué chaque année 


coneonrs général entre les élèves des 
publics et privés d’ensci- 
secondaire. 


\rt. 2. — Les dispositions réglementaires 
régissent actuellement le concours gé- 
ral, et notamment urrêtés des 
19 juullet 1924, 10 janvier 1922, 27 février 
1024, 28 février 1924, 23 février 1929, de- 
meurent en Vigueur dans Ja mesure où 

les sont compatibles avec la participa- 
on at concours des élèves des établisse- 
vents privés. 


MT, 3%, — Les dispositions du présent 
ecret sont applicables au concours géné- 
aura heu en 1491. 
4, — Sont abrogées toutes disposi- 
ons emilraires au présent décret, et no- 
es décrets des 9%S mai 1864 


— secrétaire d'Etat 


Art. à. 


tion nationale et à st chargt 


Jetnesse 


de l'exéention du présent décr: qui sera 
publié au Journal officiel. 
Fa le 15 m 104 
PE. 
P \Ma ha 1 
L« secretaire Î {ut 
à l'éducation nationale et à la jeu 
IBROME CARCOPINO, 


N° 2099. Décret du 15 mai 1941 portant 
acquisition du château d'Oiron (Beux-Sè- 
vres). 


Nous, Maréchal de 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à Ja jeunesse, 

Vu Ja délibération de la commission des 
monuments historiques en date du 931 mars 
1939 relative à l'acquisition par l'Etat, par 
voie d'exproprialion, du château d'Oiron 
(Deux-Sèvres) avec ses dépendances: 

Vu le plan parcellaire des immeubles à 
exproprier ; 

Vu, à la date du 7 août 1939, le proces- 
verbal de l'enqnète à liqnelle 11 a été pro- 
cédé ; 

Vu le dossier de l'enquête et les autres 
pièces produiles et jointes au dossier: 

Vu les décrets des 8 août 1935 el 30 octo- 


bre 1935 sur l'expropriation poim cause 
d'utilité publique, 
Vu Ja loi du 31 décembre 1919 sur les 


monuments historiques, et potimment 
ticie 6; 

La section de l'interieur, de l'instruction 
publique et des beaus-arts du conseil d'Etat 
entendue, 


Décréton:: 


Art. 1%, — Est déclarée d'utilité publi- 
que l'acquisition par l'Etat du chätesn 
d'Oiron (Deux-Sèvres) avec ses dépendan- 
ces, tel qu'il est représenté par une teinte 
rose sur le plan parcellaire annexé, le tout 
étant inscrit au cadastre sous les n°* 1152, 
1207 p, 1208, 1209, 1210, 1211, 1212, 1213, 
1214, 1215, 1216 p, section B,. 

Art. 2, — L'âdiministration des beaux-arts 
est autorisée à acquérir, par voie d'expro- 
priation, la propriélé ci-dessus, en vert 
des décrets des $ août et 0 octobre 1925 « 
de la loi du 31 décembre 1913. 

Art. 3. — Mme la vicomtesse d'Oiron, 
usufruitièse du chôteuu, aura le droit de 
continner à habiter, sa vie durant, dans 
une partie des ; aucune redoe- 
vante ne Sera duëe par elle au Trésor à rai 
son de cette habitation. 

Art. 4. — L'expropriation devra être ac 
complie dans le délai de deux an: à comp- 
ter de la date du présent déceet 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à l'édnca- 
tion nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 


t 


Fait Vichy le 15 1941 
VH. 
Par le Maréchal de France, chef 
français: 


Le secrétaire d'Elat 
l'éducation maliônale et à Un Jeuness 
JÉRÔME CAMCOPINO. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Administrateurs provisoires. 


| 
} unination d'admini isoiti 
Vu l'arrêté du 3 avril 49 po Motifs 
] 
Arr 
avril n! rides en ce 
jui ‘orne ja normminalion M { 
118, rue du Faubourg-Saint-Tonort, À Paris, 
nine administrateur provisoire de l'entre- 
prise Les de E. David, chemiserir, 7, ave. 
«lt l'Op ü, à Par 
Fait à Paris, le & mai 1941. 
l'our le secrétaire d'Etsi à la : 
ndustrielle et par délégation 
Le conseiller d'Etat secrétaire  yéné- 
al de l'industrie et du 


intérieur, 


Le 

Va Ja loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
popmination d'administrateur provisoires 
des entreprises privées de leurs dirise its à 


Vu Je décret du 16 janvier 1441 


Vu l'arrété du 8 avril 4941 portant momie 
hätion d'administrateurs provisoir e! no- 
tamment de M. Aubin, rue de Hour 
gne, à Paris, de M. Hernier (André), 6, rue 
Wadet, à Paris, et de M. 
6, tue de la Perle, à Paris, 

arrêle : 

Article unique Les dj 
rêté du 3 avril 491 ut rapprürte ce q 

Haut La des TE ours 
provisoires ci-après désigné: 

M. Aubin, 20, rue de Bourg, à laris, 
trepri Higucnauer, iue M 
Ai r, à Pantin 

M. L \ t Pari 
pour EAka », 12, vue du Havre 
ü Pari 

M. Berge Viclor), € \ 
I ] entre pri « Elxa 1 

Fa 

par ua 
1 d'Etat TA) 
‘ u re 
DICHELONNI 


Service des mines. 


Par arrèélé du ? mai 1041: 


M. Duhomeaux (Miche!) en clef 
ue 2° Cjasse des m cha vice de 
l'ars ii nen d NATICY, 


| 
| 
| | | 
| 
| | 
| 
| | 
À 
| 
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1 liste ce classement des candidats pouvant 
étre nommés aux emplois d'ingénieur ad- 
joint et d'ingénieur des travaux publics de 
l'Etat (service des mines) dans les Condi- 
Lons prévues par le decret du 18 mars 1941. 


MM 

Leu] 

; 

- 

Pouitlauds 

Martel 

Vidal 

10 \uciand 

Colliot uers 
12 le guerre} 
11 Sernic] 
d 
46 Leleu 
47 tabasci 
ds Boissin. 

Les ndidats n°s 1,9 et 15 sont 


d'éltre nommés directement au grade d'ingt 
cs travaux publics de l'Etat. 

Les candidats 2, 5 provicnoent du 
cadre des adjoints techniques, 

Les aulres candidats sont dinlümés des 6co- 
les techniques des mines de Douai et d'Alës. 


Tabicau d'avancement de grade et de classe 
pour l'année 1940 du personnel de fa vérifi- 
cation des poids et mesures. 


l'ar décision en date du 7 rai 1951, le ta- 


bleau d'avancement du personnel des poids 
et mesures, pour lanaée 1940 à clabli 
conne 

AVANCEMENT DE GRADE 


Sont inscrits : 


l'our le grade d'inspecteur régional. 
(ordre alphabétique.) 
MM. 
Baudrey (Marius), ingénicur de 4e 
Atuicns, 
Coslarmagua, ingénieur de 


classe À 


% classe à Paris 
Faure, ingénieur de {re classe à Bordeaux. 
I. — AVANCEMENT DE CLASSE 
A. — INSPECTEURS MÉGIONAUX 
Sont inscrits: 

l'our la {re classe, 
MM. Gosselin et Avinen. 

Pour la classe, 
MA. Viaud et Baudrey (Paul). 


B. — 


Pour la classe. 

MM. Collignon, Costamagna, Mudes, Pélissié, 
Déchelolte, Dupont, Arnaud, Mutel et Ro- 
bardet, 


Pour la 2 classe. 
MM. Bourgeois, Gouzi et Eller, 


— 


\ 
11 Rolland, Tulle. 
M 12 Allizand - Ferricr, 
Fabre, Ark | Abbeville, 
aint-Hui Va - [13 Fortier, Par 
ciennes [15 Noulibo 
Nalali, Puri | 15 Aubin, la Ko 
» Crüsst | ur-Yon. 
s, Tou 16 Duffort, Marimaäandi 
3 ic, Compits | 17 Boudy, Réthune, 
S Moal, Brest, 1S Le Lo: Saint 
Zanetti Par Brieuc 
10 Kerleau, Bou | 19 Guerde, Di 
Mer | 
MM. 1 10 Devi Maubcuse 
1 Aubin, la KR il Rolland, Tulle, 
| 12 Zanetti, Paris 
Guende, Digne. Allizand - Ferrier, 
Bruxelles, Tournon, Abbeville, 
Saint-Hui Valen- 14 Dbuffort, Marmande. 
| Sigaud, Grasse, 
» Jonac, Kerleau, Boulogne- 
6 boudy, Béthune | sur-Mer. 
1Le Loc, Saint. Moal, Brest. 
Brieuc, Noulibos, Tarbes. 
S Fortier, Pari | 19 Fabre, Arles, 
Nalalii, Paris 
pour la clas 
An 1 
MM. 11% Vaconunet, Saint- 
1 Beautils Cas- | 
tres. | 15 Montpied, Toulon. 
2 Meignen, Nantes. Lefebvre, Péronne, 
Morin, le Puy. | 17 Argouarch, Saint- 
Redon, Monliucon. | Denis, 
» Le Mat, Pont-Aude | 18 Duez, Arras 
mer, 19 Bonifait, Marseille. 
6 Prévost, Clichy Hénneieng, péri 
7 l'elletier, Suit | L'UCUX, 
Claude. | 21 Jeanjean, Aix. 
8 Godonèche, Paris. |92 Allard, Avignon. 


16 
it 


10 


1: 
14 


MM 


» 
23 Mahot, Lisieux. 


Bissoudre, ; 

Lazennec, Cher- [2% Michaud, Nevers, 
bourg. | 2% Suint-Lé. 
Blanc (F.), Montéli- 26 Marque, Châtetle- 

luur. rauit. 
Blanchard-Gaillard, 127 Guillaume, Paris. 
Mäcon 2S Berger, Riom. 


Meaux, 129 Lammouche, Dôle. 


(Ghoix.) 


MM. 
Blanc (F.), Monltéli- {15 Argouarch, Saint- 
mar. Denis, 
Michaud, Nevers. 16 Prévost, Clichy. 
Brémont, Meaux. 17 Guillaume, Paris, 
fonifait, Marseille. | 18 Berger, Riom. 
Marque, Châtelle- [149 Duez, Arras. 
rault. {20 Vaconnet, Saint- 
Godonèche, Paris. Dié, 
Larmouche, Dôle. 21 Morin, le Puy. 
Heuneieng, Péri. |22 Meignen, Nantes. 
LUCUX, | 2% Bissoudre, Bézicrs. 
Jeanjean, Aix. | 24 Redon, Montluçon. 
Mahot, Lisieux. {2% Blanchard-Gaillard, 


Pelletier, Mâcon. 

Claude, 26 Montlpied, Toulon. 
Lefebvre, Péronne. | 27 Coant, Saint-L. 
Beaufils (E.)., Gas-} 28 Le Mat, Pont-Aude- 


Saint- | 


tres. | mer. 
Lazennec, Cher- | 29 Allard, Avignon. 


bourg. 


V'éri] caleurs de A classi 
vour la classe, 
(Ancienneté.) 
Châteauroux. 
Hallego!, Flers 


or 
12e 


(Choix.) 


Flers. 
Châtcauroux. 


MM. Haliegot, 
Dourneau 


Vérifu il 'UTS de ti 


pour la 1° classe, 
(An£ci lé.) 
MM. » Jeannot, 
{ Arnaviel Privas. | vine, 
> Mas<chelier, Dreux | Decourri 
Richard (M), Chà- | baix. 
teau-Thierrs Fontes, 
ñ Primmard, Sancerre. 
(1 O1\ 
MM. Derourrière, 
1 Fonte<, Libourne. baix 
> Masschelier, Dreux, | Jeannot, 
vine, 
+ Arnavielle, Privas. 7 Richard (M ( 
Prituard, Sancerre. teau-Thier 
Vérijicatcurs de classe inst 
la classe, 
(An neté.) 
MM. Saïilhan, Auri 
1 Demangeon, Verdun, ! 3 Machabey, le Macs 
2. Jauffret, Dijon. KR, D, 
Bérard, la Tour-du G Pierre, Chaumo 
l'in 
Choix.) 
MM. Machabey, 1e Mara 
1 Pierre, Chaumont. R. D. 
2 Bérard, la Tour-du- Sailman, Auril 
Pin Ja fret, Dijon. 
Detnanigeon, Verdun. | 
D. — DE 


l'our la ? classe. 


MM. Géuestal, Wanes, Moliunie”, n, 
T tou, Denave, Le Mo 


Pour la classe. 


MM. Jardinct et Dupuy. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


No 2047. Décret du 12 mai 1941 moditian! 
l'article 22 du décret du 10 juiilet 1920 or. 
ganisant le corps des administrateurs de: 
colonies en ce qui concerne l'avancement, 


Nous, Maréchal de France, chef de 11 


français, 

Sur la proposition du secrélaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le décret du 10 juillet 1920 organi: 


le personnel des administrateurs des col 
et les textes qui l'ont modifié; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 

Aït 1, — Les dispositions des Ge, 7e e! &e 
alinéas de l'article 22 du décret du 10 juil 
1920 organisant 1e corps des administrateu:: 
des colonies sont abrogées et remplacées ! 
les dispositions suivantes: 

a Aucun administrateur adjoint de {re ca 
ne peut être promu administrateur de 3° ca: 
s'il n'a accompli aux colonies, dans le 
des administrateurs, le stage d'élève adi 
nistrateur compris, quatre ans au moins d° 
services effectifs, dont deux ans dan: ! 
postes de l'intérieur, 


« Aucun administrateur de tre class 
peut être promu administrateur en chef 


2078 
dl Lille, reropia ciacnt de 
id 
cla «lt Chargé du 
« Nancy-Nord, à été chargé de lin- 
Nat et an rvice de tenu de classé nsCrils 
I tin néralogique de Nanci pour la classe. 
L'etlet de ct po ü au 
4 
| 
3 
| LA 
| 
à 
À 
10 
{1 
1 
| 
Son! inscrits: 
t 


Mai 
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n'a accompli aux célonies quatre aps 
ai moins de services effectifs en qualité 
sninistrateur de 3°, 2 ou 1° classe, dont deux 
sms comme chef d'une circonseription admmi- 
jstzat \e, 

« Le temps de séjour aux colonies exigé 
est réduit respectivement à trente-deux mois 
et seize mois, dont un an dans un poste à 
l'intéricur où cemme chef d'une circonscrip- 
uen adininistrative pour les administrateurs 
adjoints et les administraieurs qui ont été 
nommés diréctement à la 2° et à la {re classe, 
en vertu des articles 40, 41, 45%, 14 et 15 du 
present décret ». 

Art, 2. — A titre transitoire, les dispositions 
prévues à l'article 1 ne seront applicables, 
en ce qui concerne le temps de séjour oblisa- 
toire dans un poste de l'intérieur où 
nef d'une circonscription administrative, que 
jans un délai de deux ans, à compter du 
juillet 1931. 

agt, 3. — Le secrétaire d'Elat aux colonies 
ei chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de FEtat 
et aux journaux officiels des diverses 
colonies ct inséré au Bulletin officiel du secré- 
tariat d'Elat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 12 mai lun. 

VII. PÉFAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
: 
Le secrétane d'Etat aux coleries, 
AÏ FLATON, 


No 2019, — Décret du 12 mai 1949 portant 
autorisation d'ouverture de travaux et 
d'engagement de dépenses sur les fonds 
d'emprunt de l'Indochine. 


Nous, Maréchal de France, chef de FEltat 
francais, 
Vu la loi du 22 février 1931 autorisapt les 


couvernements généraux de l'Afrique ôcciden- 

francaise, de l'iIndochine et de Madagas- 
ar, les commissarials de la République fran- 
caise au Togo ct au Cameroun à contracter 
les erprunis formant un total de 3x0 mil- 
liuns de francs; 

Va de décret du S mai 14931 portant créalion 
de budgets spéciaux d'emprunt en Afrique @c- 
cidentale française, en Indochine, en Afrique 
équatoriale francaise, à Madagascar, en Nou- 
velle“alédonie, an Togo et au Cameroun; 

Vu Jes décrets des ?S avril et 27 septembre 
1971, 20 juillet 4952, 12 décembre 19%, 13 avril 
14 mai 1937 autorisant pour l'Indwchine 
la realisation de six tranches d'ernprunt fixées 

peclivement à 200, 209, 2% et 200 et 450 mil- 
de francs; 

Vu les décrets des 11 septembre et 2 dé- 
ermbre 1934, 9 février, 40 avril et 26 juillet 
132 anwliliés par le décret du 4 juin 1935), 
* mai et 4 septembre 1994, 20 mars et 2 sep- 
eynbre 1956, 19 mars ct 23 juillet 4997, 18 sep- 
erabre et 12 mai 1959 portant autérisa- 
on d'ouverture de travaux et d'engagement 
le depenses Sur ies fond de l'emprunt de 
; 

Vu l'approbation des projets énumérés 
Particle 1 ci-après (dépèches ministérielles 
8 329 du 17 avril 1999, 14-1436 Qu 17 août 1999 
Uoù du 2 novembre 1959) ; 

Sur Ja proposition du gour 
te l'Indochine ; 

Après avis du ministre secrétaire d'Elat aux 


Sur le rapport du secrélaire d'Elal aux cola- | 


rneur £énéral 


Déeréions : 
— Sont aulorisés au titre du 


art. 
4 grands fravaux fixés par la 


piogramme de 


des sommes 


107 du 22 février 1991, en qui 
l'Indohine, les travaux suivants ainsi qua 
des dépenses jusqu'à 
ciäpres lrdiquees : 


l'et 


— 
ENGAGEMENTS DE 
DÉSIGNATION DES RERRIQIES 
de la loi d'empruut. 
Sur fends d'emprunt. autres receourers, 
franrs, Fram 
lo Voiles 20.516.821 50 56.150.172 50 
2e Endiguements, asséchements, jirrigations.. » 
} 
3e Equipement d postes, télgraphes et ték- 
Protection saniia t démagraphique » 
Art. — Le secrélaii d'Elal aux colo- ! 
nies est chargé de l'exécution du présent | N° 2019 Décret du 14 mai 1949 relatif aux 
déerct. adminisirateurs des services civiis 40 
Fait à Vichy. le 42 mai tif l'indochine, anciens contrôleurs stagiaires 
PK. l'ÉTAI 
Maréchal de France, chef de 
Par |. laré de France, chef l'Eta \ de Pre 
français : fran 
Le secrelawe d'Etal colounes, Sur lu secré l'Utat aux colo 
al PLATON, 
Va Parti 1S du sénatus romsu'tr du 
No 208 -— Décret du 13 mai 1941 modifiant Vu le décret du 1e décembre 1920 portant 
l'organisation du personnel des service ci- 


l'article 9 du decret du 28 mai 1939 por- 
tant organisation du cadre général des 
services civils des colonies autres que l'In- 
dochine. 


Nous, Maréchal de France, de l'Etat 
francais, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux colo 


nies, 

Vu le décret du 28 mai #99 portant orga 
nisation du eadre ral des services civils 
des colonies autres que Fhido 


CS 


Dé I ‘tons : 

Art. 47, — L'arlicle 9 du décret du 25 mai 
1939 portant organisalion du cadre général des 
‘ivils des colonies autres que l'Indo- 
suit : 


scrvices 
chine est nwodifié 
Art. 9 (nonvearr 
classe sont choisis : 
« a) Soit parmi les commis de fre classe 
réunissant les conditions exigées pour l'avan- 
; 

b) Soit parmi des 
concours d'adjaint drs 
tué par l'arrèlé ministériel du 16 mai 1438 
CUEVISÉ », 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux “olonie: 
est chargé de Fexécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjuiel de YEtat 


Les ad jo nts de 9e 


cardlidats recus au 


services ineti- 


francais el inséré au Bulletin officiel du secrt- 
tariat d'Elat aux colonies, 
Fait à Vichy, le 13 mai 1964. 
PH, PÉTAIN, 
Par Maréchal de France, chef de l'Etat 


rétaire d'Etat aux colonir 3, 
| PIATONX, 


} 
} 


vis de l'indochine, ensemble les textes qui 
l'ont modifié 

Vu le décret du ter novembre 193 por 
lèglement d'administration publique en vue 


de lexéculion de l'article 74 de la loi du 
11 avril 124% créant une caisse inler 
de retraites; 
Le conseil d'Flat 
Décrétons : 
Art. 17, — A titre exceptionnel, 1 


troleurs stagiaires des et rés es do 
Limdochine, élèves brevetés de Vérote natio- 
nale de la France d'outre-mer, nommés élèves 
adimipistraleurs des services civils de lindo- 
chine pendant la période comprise entre le 
juillet 1938 cet le 30 juin 1939, bénéficie 
ront, après leur titularisation dans l'emplot 


d'administrateur adjoint de 2° d'un 
appel d'ancienneté égal an temps de service 
qu'ils ont effeclivement accompli dans l'ad« 
mministration des douanes ef régies de l'Indoa 
chine, Ce temps de service leur sera unique- 
ment complé dans le grade d'adiministrateug 
adjoint de % classe des services civits. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux col Lie 4 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui Sera publié au Journal officiel de V'Etat 
francai au Jon nel officiel de l'Indo hine et 
inséré au Bi tariat d'Etat 


ulletin officiel du 
aux 


| 
| 
| | 
| 
| 
| 
16 
| | 
| | 
| Fait à le 11 mai 
| 
1%. 
Par Maréchal de France, de l'Etaÿ 
francais: 
A! 
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Cadre des postes. télégraphes et téléphones 
de l'Afrique occidentale française. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonie 


en date du 1941, à été rapporté l'arrélé 
du 4 févt relevant de ses fonclions 
M. Bu ii conmis stagiaire du cadre d: 

post: lécraphes et téléphones de l'Afriqu 


occidentale francaise, 


Liste des candidats admis à prendre part aux 
épreuves écrites du concours d'entrée à 
l'école nätionaie de la France d'outre-mer 
(sections administratives) en 1941. 


LE il {au Journal officiel du 9 mai 1941 
paie 3 olonnue. tentre de Bordeaux. 
au de Laurent, Masne lire : 
« ,. Laurent Lindrec, 2 Contre 
de Marseille, au lieu de …Liegeard, Lindrec, 
dé Nobili... », « ..Licseard, de Nobili.. ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


1-1 Decret du 26 avril 1941 relatif 
à l'honorariat des inspecteurs généraux, 
ingénieurs en chef et ingénieurs des 
transports. 


Nous, Maréchal de Fratu chef de l'Etat 
francais, 

Sur la proposition du 
aux 

Vu le aécret du 22 avril 1936 portant 
création du corps des inspecteurs gén“ 
Taux, cotutissuire en chef et commissaires 
au contrôle général des chemins de fer: 

Vu la loi du septembre portant 
réorganisation de l'administration centrale 
du secretariat d'Etat aux communications, 


d'État 


secrétaire 


Décrétons: 


Axt, — Les inspecteurs généranx, 
ingénieurs en chef et ingénieurs des trans- 
ports admis 4 Ja retraite et avant accompli 
à la direction des transports au moins six 
uns de services pour les inspecteurs géné- 
raux ét au moins q'iinze ans de services 

our les ingénieurs en chef peuvent, sur 
demande, recevoir, par arrêté minis- 
tériel, L'honorariat de leur grade, s'il est 
constaté qu'ils ont bien mérité dans l'exer- 
cice de leurs fonclüons, 

Art. 2, — L'honorariat du grade supé- 
rieur peut être conféré, sur la proposition 
de leurs supérieurs hierarchiques, par ar- 
rèté du secrétaire d'Etat aux comimunica- 
tions, aux ingénieurs en chef et ingénieurs 
des transports admis à Ja retraite, s'ils 
remplissent les conditions d'avancement 
exigées et après avis du comité prévu par 
l'artucle 5 du décret du 22 avril 1906. 

Toute proposition tendant à faire confé- 
rer J'honorariat du grade supérieur à un 
ingénieur en chef où à un ingénieur est 
adressée au secrélaire d'Etat aux comrau- 
hications au plus fard un mois après la 
cessation effective des fonctions, 

Elle est renvovce à l'examen du comité 
d'avancement susvisé, 

Ce comité se réunit dans le délai d'un 
mois à partir du jour du renvoi et fait 
connaître au secrétaire d'Etat aux commu- 
hications le résultat de sa délibération. 


Art — Le secrétaire d'Etat aux com- 


Huncalions est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui Sera publié au Journal 
ofliciel. 

Fait à Vichy, le 26 avril 191. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais: 
Le secrétaire d'Etat aur Comm unicalions, 
JEAN BERIHELOT, 


0 


Voirie ferroviaire. 


arrêté du 6 mai #91 pris en application 
de a loi du 11 octobre 1910 relative à la pro- 
cédure d'exproprialion pour l'exécution d'ur- 
vence des travaux destinés à lutter contre le 
chômage, ont été déclarés d'utilité publique 
et urgent: les travaux de suppression des pas- 
es à niveau nos 4, 4 a, 2 et 3 de la ligne 
de Dijon à Is-sur-Tille, à effectuer sur le 
riluire de la commune de Longvic (Côte-d'Or). 


Transport et manutention 
dos matières dangereuses et infectes. 


Rectlificatif au texte de l'arrêté du 15 mars 
1954, publié au Journal officiel du 40 


1911: page 1382, 3° colonne, entre: « {rois re- 
présentants du secrétaire d'Etat à la produc- 
Hion industrielle » et un représentant du 


secrétaire d'Etat à l'aviation », insérer: « un 
représentant du secrétaire d'Etat au travail] ». 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 18 décembre 
1910, le président du tribunal civil de Nancy 
a désigné l'administration de l'enregistrement, 
en le personne de son directeur départemen- 
tal, pour exercer les fonctions d'administra- 
teur séquestre des biens de la loge maçonni- 
que Saint-Jean-de-Jérusalem, en remplacement 
de M. Huraux, précédemiment nommé. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Avis relalils au d'admission 
de l'école polytechnique en 1911. 


Concours 


Conformément aux prescriplions de l'arti- 
ele © de l'instruction du 31 janvier 1941 rela- 


Hve au concours d'admission de l'école poly- 
technique en 1941, les centres d'examen oraux 
L fixés ainsi qu'il suit: 
Zone non occupée. 

Lyon, pour les candidats des centres d'écrit 
de Grenoble, Montpellier, Nice, Nimes, Saint- 
Etienne, Toulouse, Valence, Alger, Marseille, 
Ciermont-Ferrand, Lyon. 


Zone occupée. 
Paris, pour les candidats des centres d'écrit 
de Paris, Versailles, Lille, Rennes, Rouen, 
Tours, Bordeaux, Dijon. 


Les candidats seront répartis par séries, 
suivant l'ordre qui précède; dans chaque 
série ils seront fusionnés sur une liste 


unique, sans distinction d'établissement 
gine. 

La convocation des candidats sera fni: à 
temps ulile par la voie du Journal offres) 


Les candidats du centre de Paris f , 
leurs compositions dans, les locaux de | 
du baccalauréat, 12, rue de l'Abbé<4e-]| 
Paris (5° 

19 Salle du rez-de-chaussée: 16% cand 
du candidat Adam au candidat Coupry; 


Saile du étage: 9250 candidat 
candidat Coursimauit au candidat Loili: 
Salle du % étage: 250 candida! 


candidat Lombard au candidat Wolff. 


La liste des candidats admis à con ce 
scra æffichée, le lundi 26 mai 1941, à 
de seize heures, à l'entrée des locau je 
l'office du baccalauréat. 

Les réclamations éventuelles conc + 


l'inscription devront être adressées, le 26 ra 
1911, au délégué de lécole polrtechi 
17, rue Descartes, Paris (5°). 

Elles pourront êlre reçues, le mardi 27 mi 
1911, dans les locaux d'examen, par 1e: 
missaires de surveillance, conformément 
dispositions de l'instruction du 31 janvier 11 
(art. 4, 8 3). 


+0+— 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Sociélés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances Allianz 
Versicherungs Aktiengesellschaft, avant 


siège à Berlin, a fait agréer par l'adininistr 
tion de l'enregistrement (décision du 10 ra 
1941) un représentant responsable des drots, 
taxes et pénalités qui pourront être dus à 
raison de l'agence qui sera établie à Paris 
pour des assurances contre l'incendie, les ac- 
cidents et les transports et dont les opéral 
s'étendront à la France et à l'Algérie, tous les 
contrats devant ètre souscrits en France. 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Avis concernant les demandes d'admission À 
l'école nationale supérieure des mines (de 


Saint-Etienne, présc®tées par d'ancie 
élèves de l'école polytechnique (modificatil 


L'avis publié au Journal officiel du 5 à 


191, page 1180, 2e colonne, concernant |° 
demandes d'admission à l'école nationalr 


supérieure des mines de Saint-Etienne, pt 
sentées par d'anciens élèves de l'école pol 
technique, est modifié ainsi qu'il suit: 


« Les anciens élèves de l'école polyrtech- 


nique (français et étrangers) désirant entr 
en octobre 1941 comme élèves titulaires 
l'école nationale supérieure des 


1 


mines de 


Saint-Etienne, devront adresser leur demarde 


d'admission au directeur de l’école avant 
15 août 1941. A celle demande 
joint le bulletin de sortie de l'élève de l'£ 

polytechnique faisant connaîlre le rang 

sortie de l'élève et sa moyenne générale, à 

qu'une copie authentique de son acte de n1 
sance ». 


devra être 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux of{iciels: 
R. Daron-Tance. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 1.01%.00, Paris, — 261,7 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité 


à la des annonces, 


Tirages financiers) 


Compagnie des Chemins de fer de la Camargue 
97, MUE DE PICHELIEU, PARIS 


SIEGE SOCIAL; 


Numéros des obligations de 1.000 fr, 5 0/0 
(émission 1930) sorties au tirage du 25 avril 
1941, remboursables à partir du 1° juin 1941. 


125 138 168 424 Gil 

613 6x) 690 1.203 1,514 1.657 14.729 
4.859 2.039 2.052 9.214 2.411 2.52% 2.623 
3.319 3.344 9.712 2.803 3.906 3.915 
2.930 4.009 4.006 4.674 4.845 5.012 5.258 
5.468 5.469 5.831 5.899 6.137 6.265 6.573 
G.611 G.63%0 6.995 7.081 7.913 


Numéros des obligations restant à rembourser 
sur tirages précédents, 


963 379 406 713 


252 GS 

804 85: 03 41.059 1.12% 1.374 
1156 1.562 1.566 1.614 1.63% 1.714 1.771 
1.807 1.827 1.843 1.932 2.066 2.152 2.190 
493 2.195 2.280 2.289 2.344 2.560 2.685 
2,697 2,700 2.738 2.790 3.057 3.067 8.132 

185 3.986 3.991 4.077 4.479 4.835 5.123 
54% 5.13% 5.152 5.155 5.158 5.176 5.222 
5.238 5.240 5.241 5.275 5.277 5.283 5.394 
5,960 821 6.034 6G.118 6.270 6.91 
6.13 6.516 6.700 G.S20 7.024 7.109 7.460 
7.416 ‘ 184 


Société Anonyme de la Rue Edouard-Vil 
AU CAPITAL DE G.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
10, rLAGE PARIS 


Seine 


Liste numérique des 187 obligations hypothé- 
Caires 5 0,0 1925, sorties au 64: tirage effec- 
tué le 29 avril 1941, 


382 
785 
142 1, 
1.730 
2,066 


5.056 5.186 
664 5.710 


0.899 5.866 5.580 5.885 5.900 5.957 
5.977 6,006 5.100 6,14» 65,174 
6.272 6.360 6.474 6.977 6.62 6.09% 
6.971 6.974 7.001 7.048 7.106 
1%; i 182 19% 7.210 7.35 7.509 
1.602 7.679 7.60) 7.703 129 7.830 
1.819 7.874 7.889 7.947 7.975 
S.316 S.224 S,270 8.422 
8.597 5,000 8,704 
9.769 8,797 8.921 
9.16 9.173 9.251 9.281 0.329 9.393 
0,906 9,997 4,409 9,472 9,507 0,524 
9.526 90.519 9.620 90.663 9.789 9.874 
Q,882 10.026 A0.108 40,181 10,279 10,353 
10.370 10.974 10.286 10,465 10,516 10.548 


10.738 


Le remboursem de ces 0! s’'ef- 
fectuera à partir du 25 mai 1911 
Tous les numéros sortis aux tirages précé- 


dents ont élé remboursés. 


es 


BIÈRES PAILLETTE 
Brasserie alsacienne. 
SOCIÈTÉ ANONYME 
X MILLIONS DE FRANCS 


LE HAVRE 


CAPITAL: DEL 


MM. les porteurs d'obligations 6 0/0 1939 dont 
les numéros suivent et qui sont sortis au 
2° tirage d'amortissement, sont prévenus 
qu'ils seront remhourses le 1: juillet 1941 
de leurs titres en même temps qu'ils tou- 
cheront leurs coupons d'interêt, 


3.032 3.053 3.077 3.159 3.177 3.231 3.278 
9.297 93.35 9.13 3.474 197 
3.085 3.760 2.781 3.902 4.983 53.992 4.017 
4.099 4.041 4.082 4.089 4.1# 1.22) 4.226 
4.252 4.936 4.997 4.295 4.448 4.58 4.634 
4.658 4.593 4.81 4.886 4.910 4.950 
4.952 4.982 5.010 O1 5.050 5.143 5.237 
5.288 5.913 5,918 197 5,502 5,19 
5.616 5.617 5.653 736 5.819 5.822 5 964 
5.939 5.944 6.03% 6.07 6.122 6.157 6.19% 
6.276 6.351 6.106 6.438 G.189 


D'autre part, les obligations dont les numéros 
suivent, sorties aux tirages anterieurs, n'ont 
pas éte réclamees,. 

1/2 0/0 1999 


558 1.080 1.416. 


OguicaTioxs 5 1/2 0/0 1910 


43 222 206 376 19 410 552 
611 617 138 762 7113 
797 SOS 060 1.074 1.923 1.324 1.356 

1.38 1.964 1.366 1.370 1.394 1.452 1.455 
1.457 1.481 1.489 1.491 1.590 1.546 1.613 
4.790 1.745 1.746 1.973 1.896 141.911 


OgricaTions 5 0/0 1997 


20, 


NS © 0/0 1935 


OBLIGATI 


2.488, 


Ogrications 5 0'0 14% 


2.412 2.918 2.919. 


OnuiGatioxs 5 0/0 1440 


2,011 2.021 2.02% 2.065 2.093 2.154 2,156 
2.161 2.173 2.206 2,259 2.266 214 21 
2.01 2.913 2.319 92.384 2.419 92.424 9.423 
2.839 2.45 2.65 2.458 2.600 2,722 9,728 
2.196 2.819 2.821 2.823 2.818 2.886 2? 
006 2.010 2.92 029 2.078 2.981 
Ont 1GA G 0/0 19: 

1.459 41.499 4 1.000 4,59 060 
1,114 1.118 199 9,794 9.80 6.053 
6.120 6.125 6.162 G.19 6.414 


Etablissements REPIQUET 


SOCIÉTÉ ANONYME 


MILLIONS DE 


BOBIGNY 


CAPITAL : 
71-19, 


ROUTE DE Saixt-DExI 


Obligations 6 0/0 1920, 


Avis aur obligatair 


Les numéros ci-dessous, sortis à des tirages 
antérieurs, non pas encore été présentés 
au remboursement, Ils cessent de porter 

intérêt depuis le 17 décembre 1940. 


35 42 43 45 
17 19 73 121 122 125 
126 127 123 129 130 131 133 
124 138 110 142 147 162 
202 04 6 227 228 230 NI 
234 237 139 244 
29 263 204 292 
11 11 134 539 #10 
} 200 61 362 4 
114 117 121 122 
129 1:30 132 133 1:31 130 
134; 110 111 142 143 144 450 
401 453 15% 158 19 4161 162 
163 104 165 167 155 170 171 
472 115 176 177 478 479 4:80 
48? 183 487 184 
190 141 03 07 108 
709 10 12 13 017 118 022 
023 24 029 16 027 128 
531 32 616 024 139 740 741 
742 143 744 17 118 162 163 
769 170 771 793 7% 7%6 
SOS 13 #27 K23 
N°4) 432 SN 015 
014 925 006 027 020 
932 096 097 M0 
062 963 066 57 070 1,44? 
1.443 1.646 1.468 1.497 1.362 4.571 1.572 
1.57% 1.606 1.607 1.608 1.609 1.616 1 Ubi 
1.679 


(Supplément, — Fin.) 


— 
| $ 
!, 
0 
À | 
| 
| | 
| 
| | E 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
40 83 4% 102 
4163 693 713 733 800 
836 88? 969 976 140 | 
1.466 41.479 41.549 1.577 731 
1.769 1.786 1.888  ‘.027 100 
2.143 2.241 2.254 2.038 3.402 2.438 | . 
2,554 2.570 2.63% 2.62 2671 °.684 
4801 2.897 2.906 292 2940 2.049 
2,080 3.088 2.12% 2.984 451 2.464 
2.499 2.565 3.580 2.639  :.644 
6.645 3.646 2.740 2.84% 2.931 
4,023 4.065 4.110 4.128 4.178 4.26 
4.292 4.945 A.M4 41.197 4.561 4.583 
€.663 4.664 4.724 4.76% 4.780 4.833 
4.959 4.987 5.190 5.279 
6.49% 5.539 5.824 5.84 


— 
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AKNONCES. — L'Acministration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


— 


Compagnie Nationale du Rhône 


CAPITAL DE 240 MILLIONS DE FTANCS 
40, BOULEVARD JULES-FAYRE, A LYON 
R. C.: Lyon B. 9932 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au 
moment de l'érm Ja COMPAGNIE NATIONALE 
pu Ruôke a procédé au rachat en flourse de 
2.900.000 fr. capital nominal, obligations t 
5 1/2 0/0 1939, en vue du deuxième amortis- 
sel t du 135 avril 1914. 

tirage au $0 

Le premier ami ement à été effectué par 
voie d achat en Bourst 


CREDIT NATIONAL 


POUR FACILITER LA REPARATION DES DOMMAGES 
CAUSES PAR LA GUERR: 

Société anonyme au capital de 100 millions de francs. 
soctar : A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
(Senvices À ROYAT (PUY-DE-DÔME), 


R. C.: Scinc 28531, 
TIRAGES DU 2 MAI 1941 


EMPRUNT 1920 


OBLIGATIONS de 3509 franes 5 
Lirage ) 


L'obligation ne 2.618.280 sera remboursée 
par 1.000.000 de francs. 
L'obligation n° 7.711.623 sera 
par 500.009 fr. 
L'obhigalion no 
por 200 690 fr. 
L'obligation n° 
par 200.000 fr. 
L'obligation n° 4.93% 


pur 100.000 fr. 


remboursée 


3.265.481 remboursée 


6.829.655 sera remboursée 


.668 sera remboursée 


L'obligation ne 4.811.937 sera remboursée 
par 100.000 fr. 

L'oblisation no 5.46.%4 sera remboursée 
par 100.000 fr. 

Les obligations nes 1.552.963, 1.763.898, 


3.189.700, 4.006.569, 6.015.308, 7.111.444 seront 
rembhoursées chacune par 50.000 fr. 


Les obligations dont les numéros suivent 
seront renboursées par 600 fr. (sauf les nu- 
mentionnés ci-dessus) : 


uicros 

55.401 à 55.500 4.811.901 à 4.S:5.000 

411.001 à 111.100 4.905.201 à 4.900.900 

731.001 à 731.100 4.925.901 À 4.927.300 
4.200.001 à 1.291.000 4.996.501 à 4.996.600 
à 1.5%3.000 9.426.901 à 6.427.000 
à 1.618.590 5.466.901 à 5.466.900 
4.763.801 à 1.762.000 5.696.101 à 5.696.200 
2.050.501 à 2.050.600 5.696.701 à 5.696.800 
D à 6.015.501 6.015.600 
2,#25.001 à 2.306.000 6.257.401 à 6.257.500 
2 618.201 à 2.619.900 6.839.601 à 6.839.700 
3.190.701 à 3.189.800 7.141.401 à 7.141.500 
3.968.101 à 3.268.500 7.438.501 à 7.438.600 
3.505.001 à 3.593.100 7.714.601 à 7.714.700 
4.229.601 À 4.229.700 7.729.601 à 7.729.700 
46.001 À 4.256.200 7.743.601 à 7.733.700 
4.332.601 à 4.333.700 7.848.701 à 7.848.800 
46.21.4101 à 4.3S1.500 


Le remboursement des obligations amorties 
appartenant à des personnes physiques ou 
assimilces sera effectué net de tous impôts 


et de toutes charges, 
Le remboursement des obligations amorties ; 


appartenant à des personnes morales Sera 
elfectué net de tous impôts, mais sous déduc- 
tion du prélèvement de 10 0/0 institué par 
les décrels-lois des 16 et 25 juillet 1935. Ce 
prélèvement sera calculé sur la prime d’émis- 
sion, c'est-à-dire sur la différence entre le 
prix de souscription à l'émission (485 fr.) et 
le montant brut du remboursement, soit au 
pair (500 fr.), soit par un lot, 

Les obligations remboursables par les lots 
sont payabies à partir du 1er juin 1%1; elles 
n'ont pas droit au payement du coupon en 
cours au moment du tirage et devront être 
déposées au Crédit national huit jours francs 
avant que le payement en puisse être de- 
mandé. 

Les obligations remboursables au pair sont 
payables lors de l'échéance du coupon en 
cours au moment du tirage, c'est-à-dire à 
partir du 15 juin 41941; elles ont droil au 
payement de ce coupon. 


EMPRUNT JANVIER 1923 


BONS de 500 francs 


(33e tirage.) 


Les bons nes 411.979, 1.411.379, 2.411.379, 
3.411.379, 4.411.979, 5.411.379 servut reinbour- 
sés chacun par 600.000 fr. 


nos 211.379, 261.379, 1.211.379, 
1.261.379, 2.211.379 2.261.379, 4.211.379, 
3.261.379, 4.211.379, 4.261.379, 5.211.379, 
5.261.379 seront remboursés chacun par 10.000 
francs. 


Les bons 


Les 48 bons dont les numéros suivent seront 
remboursés chacun par 5.009 fr.: 
481.379 


071.379 231.379 461.979 
1.071.379 1.231.379 4.461.379 4.481.379 
2.071.537 2.931.379 2,461.379 2.481.379 
3.071.379 3.231.379 3.161.379 3.481.579 
4.071.379 4.231.379 4.461.379 4.481.379 
2.071.379 5.231.379 5.401.379 5.481.379 

551.379 681.97 781.379 821.379 
1.551.579 1.6N1.379 4.781.379 4.821.379 
2.551.379 2.681.379 2.781.379 2.821.379 
3.551.379 3.681.379 3.781.379 3.821.379 
4.551.379 4.681.379 4.781.379 4.821.979 
5.551.379 2.081.379 5.781.337. 5.821.376 


Dans chacune des six séries de 1 million 
de titres, les bons dont les numéros suivent 
seront remboursés par 1.000 fr.: 


1.379 4.702 5.093 11.97 ‘ 

15.093 21.379 24,702 25.003 31.379 

31.702 35.093 41.379 44.702 45.093 

51.97. 54.702 61.379 64.702 

65.093 74.702 75.093 81.319 84.702 

85.003 91.379 94.702 95.093 101.379 
101.702 405.093 111.379 114.702 115.093 
121.379 124.702 125.093 , 131.379 131.702 
135.093 141.379 141.702 445.093 191.379 
154.702 155.093 161.379 161.702 165.093 
171.379 174.702 175.093 181.379 184.702 
185.093 191.379 194.702 195.093 201.379 
XM.702 205.093 214.702 215.093 221.379 
924,702 225.093 234.702 235.093 211.379 
944.702 245.093 251.379 254.702 255.093 
261.702 965.093 271.379 274.702 275.093 
981.379 984.702 285.093 291.379 294.702 
995.093 301.379 304.702 305.093 311.379 
514.702 915.093 321.379 324.702 325.093 
331.379 334.702 335.093 341.379 344.702 
545.093 251.979 354.702 355.093 961.379 
964.702 365.093 371.379 374.702 375.093 
381.379 384.702 385.093 391.379 394,702 
395,093 401.379 404.702 405.093 414.702 
415.093 421.979 424.702 425.093 431.379 
421.702 425.093 441.379 444.702 445.093 
451.379 454.702 455.093 464.702 465.098 
471.379 474.702 475.093 484,702 485.093 
491.379 494.702 495.093 501.379 504.702 
505.093 911.979 514.702 515.093 521.379 
524.702 525.093 931.379 534.702 595.093 
541.979 544.702 545.093 554.702 555.09 
561.379 564.702 565.093 571.379 574.702 


515.093 581.379 581.702 585.093 591.379 
594.702 595.093 601.379 604.702 605.093 
611.379 614.702 615.093 621.379 62: 
625.093 631.379 631.302 695.093 611 
644.702 Gis.093 G54.702 00% 
661.379 661.702 665.093 671.379 
675.093 684.702 685.003 691.379 
695.093 701.379 704.702 705.093 711.779 
718.702 715.093 721.359 324.702 
731.379 734.702 735,093 742.979 711,702 
785.093 751.379 794.702 709.093 761.779 
764.702 760.093 771.379 714.702 715.093 
784.702 785.093 791.379 794.702 795.003 
801.379 804.702 805.093 811.379  &1:.702 
615.093 824.702 891.379 SK1.702 
811.379 814.302 855.09 851,179 
851.702 855.093 861.379 864.702 
871.379 874.702 835.003 681.379 
885.093 891.379 894.702 895.093 901.779 
904.702 905.093 911.379 914.702 915.003 
921.379 924.702 925.093 991.379 931.702 
095.003 041.379 954.502 5.093 91.579 
951.702 955.093 961.379 964.702 
971.379 974.702 935.093 981.379  951.:02 
985.093 901.379 991.702 995.093 


Le remboursement des bons amortis aprar- 
tenant à des personnes physiques où a::i- 
milées sera effectué net de tous impôts et de 
toules charges, 

Le remboursement des bons amortis appar. 
tenant à des personnes morales sera effectué 
net de tous impôts mais sous déduction du 
prélévement de 10 0/0 institué par les décrets- 
lois des 16 et 25 juillet 1935. Ce prélèvement 
sera Calculé sur la prime d'émission, c’est! 
dire sur la différence entre le prix de sous- 
cription à l'émission (498 fr. 50) et le montant 
brut du lot. 

Ces bons sont payables à partir du 4e juin 
1951; ils n’ont pas droit au payement du cou- 
pon en cours à cette date, 

Les bons remboursables par une somme 
supérieure à 1.000 fr. devront étre déposés au 
Crédit national huit jours francs avant que lo 
payement en puisse étre demandé. 


EMPRUNT 1935 


OBLIGATIONS de 1.000 (ranes 5',, 
({le tirage.) 


L'obligation no £era remboursée 
par 600.000 fr. 

L'obligation n° 458.921 sera remboursée per 
100.000 fr. 

_Les obligations nes 258.921, 358.924, 458.92), 
GoS.924 seront remboursées chacune 
par 25.000 fr. 


Les 1% obligations dont les numéros su!- 
qe seront remboursées chacune par 10.000 
ranes : 


018.924 028.924 118.921 128.924 218.924 
228.024 918.924 928.923 418.924 
928.924 618.92: 628.924 


Les 49 obligations dont les numéros suivent 
seront remboursées chacune par 2.000 


008.921 38.924 (018.924 068.924 078.524 
US8.024 098.924 108.924 198.924 148.92: 
168 924 178.924 188.921 198.924 208.921 
238.924 948.924 268.924 278.924 288.921 
208.924 308.924 338.924 349.924 368.91 
378.924 388.921 398.924 408.924 438.921 
418.924 468.924 478.924 489.924 498.924 
508.924 538.924 519.924 068.924 578.921 
588.924 598.921  G08.924 628.924 
CRS.924 678.924 638.924  C98.924 


Toutes les autres obligations dont le grours 
des trois derniers chiffres du numéro forme 
l'un des nombres suivants seront remboursées 
par 1.000 fr.: 

02 053 112 4115 2376 720 86 924 9291. 


Le remboursement des obligations amorties 
sera effectué net de tous impôts et de toutes 
charges. 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur 


des annonces. — ANNONCES 


Les obligations amorties soit au pair, soit 
ur un dot sont payables lors de l'échéance 
coupon en Cours au moment du tirage, 
c'est-a-dire à partir du 4e juin 1941; elles 
ont droit au payement de ce coupon. 
Le+ obligations remboursables par un lot 
600 fr. et plus) devront être déposées au 
rédit national huit jours francs avant que 
» payement en puisse être demandé. 

Le payement des coupons et le rembourse- 
ment des titres amortis sont effectués: 


Au siège social du Crédit national, 43, rue 
Saint-Dominique, Paris (7°), ainsi que par 
ses services détachés à Royat (Puy-de- 
Dôme), hôtel Régina; 

Chez les comptables du Trésor: payeur gé- 
néral de la Seine, à Paris; trésoriers- 
payeurs généraux, reccveurs des finan- 
ces, percépteurs dans les départements; 

Chez les comptables du Trésor: dans les 
colonies et pays de protectorat; 

Aux guichets des banques et établissements 
de crédit agréés par le Crédit national; 

A la chambre syndicale des agents de 
change de Paris. 

Les titres amortis sont également rembour- 
sés par les soins de la Banque de France et 
dans ses succursales et bureaux auxiliaires, 

La dernière liste des titres amorties et 
non remboursés des emprunts 5 0/0 1920, 
G 0/0 janvier 19233 et 5 0/0 1935 a été pu- 
bliée au Journal officiel du 18 février 1941. 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


TIRAGES DU 22 AVRIL 19%41 


} 


Obligations communaies de 509 fr, 3 0/0 1906. 


L'obligation n° 721828 sera remboursée par 


200.000 fr. 


L'obligation n° 32825 sera remboursée par 
25.000 ir. 
Les obligations nos 9226025, 2360792, 525651, 


G21557, 618967, 729972, 941906, 1058613 seront 


remboursées par 6.000 fr, 


Les 100 obligations dont les numé 
‘es par 1.000 fr. : 


Suiven: 


seront rembours 
952 2022 09546 18748 23951 51645 
61699 69598 78:85 86291 
88720 92285 102571 1044125 125540 120091 
16047% 165382 177480 190225 195465 19614 


108590 200531 210597 211324 
231166 2S1582 296727 319764 
10386 09224: 997100 416752 
1658 h11208 447426 453959 72 
478225 52267 529381 536049 538347 
10198 11926 553211 576001 588258 
(673070. 714149 747717 749942 
119061 702610 96085 771817 95214 796678 
Le 806208 827982 832383 81301? 
897622 907827 910958 
970167 986192 9094755 998517 


1000081 1022452 1026812 1051358 105519) 1057699 
4072076 1111437 1114472 1182102 

Le remboursement de ces obligations 
effectué à partir du 15 mai 1914, 


n 


era 


Obligations communales de 250 fr. 3 0/0 1912. 


L'obligation n° 410314 sera remboursée par 
100.000 fr. 

L'obligation n° 1374914 sera remboursée par 
10.000 fr. 

Les obligations nos 145015, 187926, 210821, 
461741, 535798, 694856, 610759, 746632, 1200912, 
1553130, 1719545, 1811187 seront remboursées 
par 1.000 fr. 


Les 109 obligations dont les numéros suivent 
seront remboursées par 500 fr.: 

8674 15150 36122 
113504 208599 208791 214899 
296871 310179 51365 214315 
332983 982116 391603 4101564 
424178 427849 515622 512139 
916345 595021 614357 628172 
081150 701066 710892 72318 


122200 
206461 
321175 
119819 
091293 
632861 
133132 


50126 
285367 
314460 
411212 
017610 
617771 
746339 


188876 797120 811312 830767 663121 871869 
890435 922425 029763 051001 921059 985164 
989939 1020602 1019209 1078459 1003442 112294: 
1121122 1137832 1170786 1194288 1196767 1227605 
1236153 1215659 1331009 1349360 1255806 
1358120 1389819 4405038 1136431 114796 


1990405 15417966 
1585271 1611 


1824625 1850417 


1171978 
1568511 


1455191 1457401 
1559979 1567932 
1650167 1:00794 1761865 
1878529 1908196 1916872 1930202 

Le remboursement de ces obligations sera 
effectué à partir du 15 mai 4941, 


Obligations foncières-communaies 
de 1.000 fr. 5 00 1933, 


Les 1.600 obligations dont les numéi 
vent sont appelées au remboursement à par- 
tir du 4er juin 19%1: 

46101 à 200-1101 à 
74001 à GO0—9226701 à 806 
—276201 à 300—433904 à 4%1000—482001 à 100— 
485001 à 6GO00—522101 à 200-5512 à 100— 
623501 à G00—617001 à 700—65200 à 100 
—To1501 à 600, 


à S00— 


Co0—119701 
260901 à 


Liste récapitulative des séries de cent obliga- 
tions amorties antérieurement et dans les- 
quelles il reste des numéros à rembourser. 


31901 à 400—6:801 à à 
à 900—108701 à SO0—115001 à 100—127701 à 
800—220801 à 000—9215201 à 300— à 304000 
—321801 à 900—107601 à 700— 100901 à 400— 
419501 à G00—420501 à 01 à 4004416101 
à D00—491201 à 39300-47670 à à 
200—4195601 à 700—571401 à 500—5%0001 600 
—714801 à 900—771901 à 77200. 

Les listes récapitulatives des obligations sor- 
ties aux tirages antérieurs et restant à rem- 
bourser ont été insérées dans le Journal ofli- 


ciel n° 156 des 3-4 juillet 1939 pour les Com- 
munales 1906, no %5 du 16 mars 191 pour 
les Communales 1912, 


SOCIÈTÉ ANONYME 
DE 
LOGEMENTS ECONOMIQUES 
CarrraL: 5.000000 pi 
10, 


FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : RABELAIsS, LYON 


Numéros des obligations de 500 fr. à 5.50 0 0 
(3° tranche) sorties au tirage du 17 mars 
1941 et remboursables à 500 fr. net à partir 
du 17 juillet 1941 


1.008 4.05 4.092 4.064 4.070 076 4.08: 
4.085 4.088 4.089 4.116 4.14% 4,1% 4.141 
1.156 4.179 4.185 4.192 4.204 4.222 84.931 
1.236 4.216 4.249 4.259 4.268 4.277 4.200 
1.293 4.297 4.29 4.105 4.532 4.33% 4.237 
1.358 4.313 4.584 4.400 4.402 4.405 4.411 
4.417 4.426 4.428 4.49% 4.14% 4.467 
4.473 4.474 4.475 4.480 4,481 4.453 4.505 
1.020 4.528 4.532 4.543 4,54 1.53 4.509 
1.563 4.564 4.569 4.570 4.585 4.586 4.593 
4,597 4.608 4.622 4.630 4.6H 41.663 4.672 
4.675 4.677 4.686 4.699 4.706 4.719 4,720 
4.726 4.730 4.732 4.755 4.756 4.751 4.759 

«111 4.119 4.781 4.788 4.759 4.77%) 4.808 
1.812 4.817 4.518 4.819 4.820 4.82 4.8% 
4.834 4.596 4.811 4.513 4.882 4.584 4.885 
4.911 4.915 4.935 4.937 4.953 4.956 4.962 
4.967 41.968 4.974 4.976 4.984 005 5.007 
5.012 5.035 5.038 5.050 5.052 5.072 5.073 
0.074 5.075 5.083 5.092 5,008 5,114 5.121 
5.125 595.127 5.128 5.132 5.12 5.14% 5.156 
9.165 95.166 5.167 5.171 5.175 183 5.200 
5.204 5,213 5.224 5.229 31 
5.245 5.248 5.254 5.96 5.267 5.286 
5.258 5.291 5.292 5,302 5.304 5.336 
5.333 9.393 95.358 5.363 5.383 5.411 
5.414 5.418 5.430 5.431 5.45 5.460 
5.469 5.479 5.484 5, 5.490 95.491 5.495 
0.500 5.505 5.513 5.52 5 564 5.559 5.55% 
5.564 9.565 5.566 5.567 5.572 5.576 5.578 
5.004 5.009 35.614 5.624 5.625 5.63? 
0.614 5.619 5.60 2.660 5.662 5.691 
0.099 95.701 5.704 5.708 5.713 5.716 5.729 
5.736 5.749 5.730 5.760 35.764 1.771 5.714 
9.181 9.792 5.804 5.814 5.821 5.82% 5.897 


9170 5.978 5.983 
6.007 6.011 
6, 
1.124 6.19 6.13 


1.813 5.818 
0.994 5.952 


5.921 5.927 5 


0.961 


0.986 0.995 5,9% 


LA 
6 
2 { 
6.119 6.157 6.170 6.175 6.187 6G.20? 
6.208 6.221 6.223 6.2%5 6.251 6.253 6.200 
6 6.286 6.28 G.M2 GMT G.MS 
6.376 6.377 6.381 6.393 6.400 
6.476 6.455 6.487 6,492 6.510 6.52 
6.60 6.610 6.616 
6.644 6.690 G.6935 6.702 6.705 6.717 
6.741 6.707 6.765 G.780 6.793 G.794 
6.873 G.S75 6.877 6 Si 6.805 
6.918 6.927 G.937 6. M5 
6.999 7.00% 7.011 7.018 7.023 7.098 
1.029 7.097 7.061 7.063 7.075 ‘7.079 7.081 
7.089 7,100 7,106 7.110 7.193 7.124 7.123 
7.138 7.139 7.159 7.456 7.167 7.176 7.18 
7.193 7.197 7.200 7.206 7.207 7.2 7.930 
7.256 7.267 7.968 7.272 7.975 7.971 7. 
7.306 7.311 7.316 7.318 7.32% 7 42 
7.31 7.963 7.366 7.381 7.285 7. 
7.402 7.40% 7.406 7.409 7.414 7.415 7.417 
7.436 7.438 7.41 7.142 7.468 7.499 7.474 
7.512 7.517 7.520 1.087 7 519 7 7 
7.902 7.566 7.583 7.503 7.601 7.602 7.60% 
7.008 7,610 7.613 7.618 7.619 7.62% 7.627 
7.657 7.664 7.669 7.700 7.706 7.711 7.716 
7.727 7.139 7.131 7.738 7.746 7.766 7.791 
1.802 7.817 7.839 7.851 7.853 7.955 7.861 
1.885 7.887 7.888 7.993 7.895 7.808 7.90? 
7.922 7.923 7.92% 7.998 T.M3 7.04 7.976 
1.981 7.982 7.99 
temboursement à partir du 4er juillet 1941 
au Crédit commercial de Frar e, 19, rue de 
la République, à Lyon, à raison de 509 fr net, 


coupon au janvier 1942 attaché, 


Numéros des obligations sorties aux tirages 


précédents non présentées au rembourse- 

ment. 

Remboursables di puis le 4% juillet 1939 
1.090 1.092 4.103 4.111 4.123 41% 41% 
4288 7.255 7.29 7.62% 7.631 

Le) bot hle { { let 19:10 
1.057 4.074 4.079 4.082 4.1 5.124 4.1 
1.133 4.592 4.550 4.865 4.809 4 
0.144 5,149 153 159 172 95.1% 1#1 
3,187 5,193 113 10 124 111 113 
3.419 5.474 175 141 181 5.510 5.542 
0,012 5.613 5.615 5.617 5,081 03 
».709 5.972 074 G.OM 
6.150 6.177 G.184 G.19% 6.197 6.904 
6.243 6.294 G.469 G.470 G.474 
6,892 6.857 G.9008 6 900 ( 6.912 1:20 
1.192 7.149 7.451 7.17% 177 7,183 7.184 
1.226 7,231 7.22 7.949 7 216 7.247 1.950 
7.202 7.298 7.997 7.298 7.909 7 
7.93% 7.0 1.38 7.306 1.602 7.616 | 
7 GA) 1.926 1.9 1.004 

091 


COMPAGNIE 
D& 

Travaux d'Eclairage et de Force 
Anciens Etablissements CLEMANCON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 

23, NUE LAMANTINE, PARIS 


R .C.: Seine, No 55133 


Obligations 5 0,0 1930, 


obligations à rern- 
t été effectué par 
cu de tirage 


L'amortissement d 
bourser le 45 mai 1941 ayar 
rachats en Bourse, il n'y à pa 
au sort cette année, 

Les amortissen à 
tués par voie de rachats en 

LE CONSEIL 


antérieurs ont effec- 
Bourse, 


D'ADMINISTIATION, 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


SOCIETE ANONYME 


HYDRO-ELECTRIQUE ‘’LA VALENTINOISE” 


AU CAPITAL DE 6.000.000 DE FRANCS 
dont le siège était à Paris, 63, rue du Fau- 
bourz-Saint-Honoré, actuellement dissou'e par 
suite de fusion avec la société PYHE- 
MÉENNE ÉLECTRIQUE, sociélé anonyme au capitai 
de 32.090.000 de francs, avant son siège 4 
Paris, G8, rue du Faubourg Saint-Honoré, qui 
a pris en charge le passif de la société Ju- 
sionnée. 

R. C.: Seine D. 


AMORTISSEMEXT 1941 


Tirage du 10 avril 1941. 


BONS DE 1.000 FRANCS 73 1,2 0 G 1929 


Annuité à omortir: 239.009 fr. 


te Amortissement effectué pour une somme 
nette de 6.537 tr. 70, par le rachat de 7 bons: 


Nos 162 163% 1.801 1.926 1.927 2.085, 2.08». 


29 Tirage au sort pour comoiément d'amor- 
tissement de 333 bons representant une va- 
leur de 333.000 fr., formant déduction faite 
de la portion courue du coupon une somme 
totale de 339.331 fr. 45. Ces bons sont rem- 
boursables à 1.000 fr. pour les personnes 
physiques et 999 fr. pour les personnes mo 
rates, à partir du 1: mar 1949, Coupon 1: no- 
vembre 1941 altache. 


6 42 45 51 

79 14 145 toi 

214 297 405 206 
40 406 457 
(RCE 189 792 793 #07 
#1 813 89 
€ 088 1.004; 
14.017 1.091 1.027 1.052 1.045 1.056 
1.060 1.06 1.28 1.121 112 1.9 
1.125 1,19 1.228 1.291 1.27 15 
LS 1.916 1.321 1.947 4.356 
1.257 1.1 1.979 1.990 41.383 1.58) 
1.408 1. 1.471 1.479 1.489 1.49% 
1.538 1.542 1.538 1.560 
1.564 4. 1.286 1.601 1.603 
1.609 1, 1.621 1.632 1.63% 1.707 
1.72% 1 1.715 1.781 1.782 4.791 
1.814 1.85% S%6 1.849 1.879 141.880 1.902 
1.918 1.923 1.04; 1.941 4.942 4.991 
1.953 1.957 2.001 2.008 2.017 2.03% 
2.02 2,04: .D4S 2.080 2.09) 2,0% 2.097 
2.098 2.108 2.110 2.117 2.146 2.168 2.174 
2,176 2.194 2.186 2.294 2.226 2.223 2.243 
9,947 2.250 2.252 92.979 2.293 2.302 2.310 
9,341 2.367 2.368 2.377 2.391 2.400 
9.846 2.450 2.497 2.505 2.529 2,537 2.579 
2.074 2.977 2.580 2.585 2.587 2.627 2.62) 
9,629 2.612 2.62 2.696 2.697 2.727 2.738 
3.747 2.757 2.761 2.785 2.194 2.797 2.821 
2,822 2.905 2.912 2.M6 2.921 2.987 2.9 
008 3.007 3.021 3.024 3.03 3.042 3.047 
3.051 3.059 2.078 4.083 3.084 3.083 3.171 
3.175 3.176 3.190 2.182 3.184 3.192 
3.20: 3.21 3.229 3.23% 3.239 3.211 3.25 
3.309 3.320 3.395 3.342 3.357 3.992 3.402 
3.407 2.420 3.493 3.434 3.435 3.458 3.479 
3.480 3.407 3.518 3.525 3.543 3.547 3.550 
3.507 3.582 3.583 3.621 3.68 3.612 3.663 
3.667 1.687 3.709 3.727 3.804 3.805 3.810 
813 3.815 2.831 3.83: 3.883 3.887 


La publication de ce tirage n'ayant pu en 
raison des circonstances étre cfecinée en 
temps ulile, le coupon no 24 à échéance du 
er mai 1911 qui devra étre allaché au titre ci- 
dessus an moment du remboursement sera 


payable en méme lemps que le monlant æ] 
ce remboursement, 


Numéros des bons restant à rembourser. 
Tirace 1937 
Remboursables à 909 fr. 
coupon 1 novembre 1937 attaché, 
Nos 1.62% 
Tinace 1938 
Remboursables à 999 fr., 
coupon 1e novembre 198 attaché. 
Nos 998 1.023 1.107 1.216 2.321 2.563 
2.799 3.191 3.202 3.459 
Tinacx 1999 
Remboursables à 1000 fr. pour les personnes 


physiques et 999 fr. pour les personnes 1n0- 

ralvs, coupon novembre 1939 attaché, 
Nes 5173 697 704 785 063 
1.182 1.2%5 1.92% 41.306 41.331 1.312 1.472 
1.477 4.478 1.484 1.593 4.732 1.737 1.73% 
1.807 2.146 2.137 2.13 2.158 2.217 2.231 
2.402 2.466 2.791 2.706 2.903 2.905 

MG 3.992 3.311 3.388 3.989 3.515 9.960 


TIRAGE 1940 
Remmboursabies à 1.000 fr. pour les personnes 
physiques et 999 fr, pour les personnes 
morales, coupon 1% novembre attaché. 


Nos 15 09 80 82 121 
1% 195 203 207 215 230 
233 340 371 451 45 
059 060 930 O8) 1.0 1.01 
1.038 4.061 41.068 1.070 41.079 1.099 1.104 
1.105 4.158 1.16 1.21 1.224 41.227 1.25 
1.938 1.258 4.275 1.283 1.%%6 4.298 1.301 
1.904 1.32% 1.335 1.543 1.945 1.951 1.539 
1.254 4.261 1.369 1.414 1.417 1.427 1.13 
1.457 1.466 1.469 141.475 1.495 1.502 1.534 
1.566 1.624 1.649 1.653 1.662 1.666 
1.677 1.679 1.681 1.683 1.706 1.711 1.734 
1.78% 1.797 1.903 1.827 4.831 1.860 1.67 
1.881 1.912 1.929 1.94% 1.967 1.983 
1.001 1.907 2.042 92.071 2.076 2.077 2.069! 
2,100 2.116 2.19% 2.09 2.142 2,192 2.25 
2.961 2.242 2.278 2.9 2.342 2.9 
2,424 2.59% 2.351 2.381 2.287 2.399 
997 2.308 2.109 2.406 2.411 2.415 2.421 
2.498 2.847 2.418 2.453 2.45% 2.461 2.170 
9 2.491 2.511 2.527 2.545 2.55 2.109 
2,579 2.623 2.62 2.660 2.672 2.673 2.678 
2.691 2.71% 2.747 2.768 2.824 2.918 2.965 
3.006 3.029 2.045 3.049 3.211 3.914 
3.229 32% 3.26 3.285 289 3.333 43.958 
3.326 3.271 3.396 3.17 3.519 3.531 3.437 
3.415 3.461 9.473 3.476 3.509 3.535 3.999 
2501 2.611 3.621 3.6% 3.629 3.630 4.658 
3.660 23.661 2.662 3.679 3.681 3.6GN9 3.705 
3.816 3.917 3.83% 3.882 3.911 93.918 3.949 
3.963 5.086 


Le remboursement des obligations sorties 
tant au tirage 1910 qu'aux tirages antérieurs 
s'effectue soit à Paris, 6$, rue du Faubourg- 
Saint-Honore, éoit à Lyon, 5, place Juies- 
Ferrs. 


j 
Electricité et Eaux de Madagascar 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CaPiTaL DE 25.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
RUE GALLIENI, A TANANARIVE (MapaGasCcan) 


AMORTISSEMENXT 1940 


Obligations de 500 fr. 6 0/0 1929. 


L'amortiscement avant été réalisé en totalité 
par voie de rachat rn Bourse, il n'a pas été 
cflectué de lirag: au sort. 

Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


LE COXSEIL D'ADMINISTRNATION, 


SOCIETE RHONE et SAVOIES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.360.000 wrax-s 


dont le siège soclal était à Albertvile 24 
voie), actuellement dissoute par suite de 
fusion avec la SOCIÉTÉ Des FORCES MOTS 0 
Savorr, anciennement dénommée 
CIÈRE ET INDUSTRIELLE OU RuÔXE, société go. 
nyme au capital de 52.000.000 de francs, 
le siège social est à Paris, 68, rue du Fan. 
bourg-Saint-Honoré, qui a pris en chars 
passif de la société fusionnée. 


AMORTISSEMENT 1940 
Obligations de 250 fr, 5 0/0 1923. 


_L'amortissement ayant été réalisé en 
par voie de rachat en Bourse, il 
élé effectué de tirage au sert, 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATIH 


Compagnie nouvelle d'Eclairage et de Chautiive 
par le Gaz et l'Electricité 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 pr 1} J 
SIÈGE SOCIAL : 
68, nue pu PARIS 
R. C.: Seine 2690 B. 


19:09 [2e 


AMORTISSEMENT SEMESTRE) 
OBLIGATIONS DE 500 FRANCS 5 0,0 190: 
(2° série), 


{° Douze obligations rachetées et ameorties:! 


Tirage du 2 octobre 1940. 


2 Tirage au sort de douze obligations !or- 
mant le complément de l'amortissement 
prévu pour l'année 1940, remboursables 2 
500 fr. depuis le 1° novembre 1940, avec 
le coupon du 17 mai 1941 attaché. 


2.050 2.183 2.227 2.12% 2.587 2.591 2.612 
2.616 2.700 3.006 3.053 3.367. 


La publication de ce tirage n'ayant pu, en 
raison des circonstances, être effectuée ta 
temps utile, le coupon n° 93 à échéanre di 
ter mai 1941, qui devra étre attaché au Lire 
cidessus au moment du rembourcement, 
payable en même temps que le montan! 
ce remboursement. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


Timace 1991 
Remboursables 300 fr., coupon 4% 
du fer mai 1992. 
No 2.831. 
1935 
Remboursables A 500 fr, coupon 57 attaché 


du {er novembre 1938. 
Nos 2.093 2.513 3.332. 


Remboursables à 500 fr, coupon 
du 1e mai 1999 


Nos 3.041 3.316 3.362. 
Timace 1999 
Remboursables à 500 fr, coupon 59 als 9 
du fe novembre 1999. 
Nos 2.081 2.562 2.63 2.671 2.92. 
Remboursables à 500 fr, coupon 


du 1° mai 


Nes 2.035 2.159 2.195 2.461 2.586 3.04 
3.022 3.016 3.09. 


| 
| 
| 
| | | 
| 
| 
| — 
| 
| 
| 
| 
+ F 
| LE CONSEIL D ADMINISTRATION, 4 
4 3.806 3.907 3.926 3.903 
1.959 3.974 3.99 3.995 
| 
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Timace 1940 
Remboursables à 500 fr., coupon 61 attaché 
du novembre 1940, 

Nos 9,020 2.117 2.119 2.153 2.172 2.25% 

2.381 2.598 2.39% 2.496 2.38 2.69 

614 2.65 2.658 2.786 2.816 2.82 

2.090 25.19. 

| remboursement des obl!gations sorties 
tant au tirage 1940 (2° semestre) qu'aux ti 
intérieur "effeclu soit à Paris, 6, rue 
du Faubourg-Saint-Honoré, soit à Lyon, 
6, pa Jules Fer 

LR CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


Moîtrices d'Arrens 
SOCIÈTÉ ANONYME 
50.000.000 DE FRANCS 


Forces 


AU CAPITAL DE 


SIÈCE SOCIAL : 
1! tre du commerce: Seine 234152 B, 


AMORTISSEMENT 1941 


Obligations de 1.090 fr. 6 0/0 1935. 


L'amortissement ayant 418 réalisé en totalité 

\ de rachat en Bourse, il n’a pas Cté 
fectué de tirage au sort. 

Numéros des obligations restant à rembourser, 

Néant. 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


L'ENERGIE INDUSTRIELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 258 729000 yFhaxcs 
SIÈGE SOCIAL : 
63, pu 


R. Seine 109703, 


JARIS 


AMOPTISSEMENT 1910 


OBLIGATIONS DE 1.090 FRANCS 5 0/0 1929 


1° 857 obligations rachetées et amorlies; 
Tirage du 22 octobre 190. 


2 Tirage au sort des 263 obligations formant 
le complément de l’amorissement prévu 
pour l'année 1949, remboursable depuis le 
15 novembre 1940 avec le coupon du 15 mai 
1941 attaché, à: 1.000 fr. pour les ob igations 
nominalives ou au porteur appartenant à 
des personnes physiques: 997 fr. 50 pour !e5 
obligations norminalives ou au parleur ap- 
parlenant à des personnes morales. 


480 75 99 1.77% 
1.73 248) 285 8159 4.03 
4.283 4.827 5.051 5.515 5.79% 6.112 
6.43%  G.800 7.13 7.504 8.07 83% 
8.872 9.00 9.303 9.613 9.992 
40.776 11.001 41.673 12.14% 12.240 12.9% 
43.19% 13.66% 11.075 14.42% 11.890 45.187 
45.623 45.896 16.589 46.977 17.%41 17.627 
18.188 18.347 13.810 12.080 49.7% 49.99: 
20.900 20.996 20.821 21.180 21.925 
22.499 22,828 923.971 23.636 23.95 24.259 
24.917 25.90 25.531 26.064 26.247 6.811 
27.126 27.713 298.088 99.474 99.125 929.672 
00.092 30.272 M.2S 31.99% 
02.17 92.87% 21.186 1.615 31.01: 34.273 
91.407 31.529 31.663 234.86 D.136 33.312 
25.614 35.739 25.883 36.674 37.27 17.591 
37.77% 38.071 28.291 28.506 38.466 
09.126 39.388 29.477 39.719 39.95 40 1430 
60.375 40.772 41.117 41.919 41.526 41.792 ‘ 


éclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — 


12,075 42.381 42.813 43.185 41.615 \ pavabie tant 
44.523 44.717 44.976 45.918 16.014 16.375 de ce 
46.858 47.17 47.80 47.612 47.827 48.411 
18.735 48.979 49.013 49.574 90.017 50.342 
50.531 50.784 51.1? 51.370 51.627 51.92% Numéros des obligations restant à rembourser 
52.425 52.79 52.08 55.24 09.122 sur les tirages anterreurs. 
17.160 57.31 1.617 957.866 958.22 68 91 
9.17% ) ) 59.689 «57 | s'effectue \ lu 
60.27 tn) si 61 MAT it-Honor \ Lyon place 
Gr. 65.29%: 66.02%) 66.2 67.221 67.08 D ADM 
70.024 1.6X 72.%X) 44.449 
La publ de « \yant pu, en 
raison des circonstan cette en 
lemps utile, le coupon n° 23 à échéance du | Energie Electrique Isère-Vercors 
15 mal 19 devra être altaché au li (Chute de Pizancon.) 
ci-dessus au moment du ren rsement sera 
payable en même temps que le montant de TÊTE ANONYME 
ce rembho nent. AU CAPITAL DE 45.000.000 DE FHANCS 
SOCIA 16, nue PONT-OU 
Muméros des obligations restant à remhourser A VALENCE-SUR RHONE (Pnômi 
sur les tirages antérieurs, Registr com Roman 10. 
Néant. _ 
Le remboursement des obligations sorties au AMORTISSEMENT 1910 
tirage 1940 s'effectue soit à Paris, GS, rue du u 
Faubourg-Saint-Honoré, soit à Lyon, place 


Jules-Ferry. 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
L'IMMOBILIERE DE L'ENERGIE INDUSTRIELLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE FRAYCS 
SOCIAL : 


PARIS 
Seine 231471 B. 


SIÈGE 
63, pu Fausou 
Registre du commerce: 


lP'ULMIEN AMONTISSEMENT 1940 


Obligations de 1.000 fr. G 0/0 1939. 


L'amortissement ayant ét4 réalisé en totalita 
par voie de rachat en lourse, il n'a pas été 
effectué de tirage au sort. 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


Energie Electrique de la Basse -Loire 
SOCIÊTÉ ANONYME 
CAPITAL DE C0.900.000 
SIÈGE SOCIAL : 
NUE PARIS 
Seine 102184, 


AU 


GS, 
Registre du commerce: 


AMONTISSEMENT 12340 


OBLIGATIONS DE 1.009 FRANCS 5 1/2 0/0 
1929-1932. 


Tirage du ? octobre 190. 


1° Sept cent dix-sept obligations rachetées et 
amorties; 


2° Tirage au sort des onze obligations formant 
le complément de l'amortissement prévu 
pour l’année 1940, remboursables depuis te 
17 novembre 1940, avec le coupon du 
fr mai 1941 aftaché, à: 1.000 fr. pour les 
obligations am nom de personnes physiques; 
997 fr. pour les ob'igations au non de per- 
sonnes morales. 


472 1.783 J.982 5.250 8.579 40.984 14.673 
18.322 20.655 23.27 96.071. 


La publication de ce tirage n'ayant pe, en 
raison des circonstances, élre effectuée en 
temps utile, le coupon ne 23 à échéance du 
fer pmai 1941 qui devra être atlaché am ti 


ci-dessus, au moment du remboursemen!, 


Obligations de 1.000 fr, 5 1/2 0/0 1935, 


lisé en totalité 
n'a pas été 


avant été 
bourse, 1 
de tirage au sort, 


L'amortissement 
par voie de rachat en 
cffectu 


Numéros des obtigations restant à rembourser, 
Néant 
LE CONSEIL D'AUMINISTRATION, 


SOCIETE GENERALE DE FORCE ET LUMIERE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL D& ().000.000 DE 
SIEGE 
91, mue Divenor, GRENOBLE (Istnk) 
Registre du commerce: Grenoble 424, 


AMORTISSEMENT 1919 


Obligations de 1.060 fr. 5 1/2 0/0 19931. 


'amortissement ayant été réalisé en totalité 
par vole de rachat en Bourse, il n'a pas été 
effectué de tirage an sort. 


WHuméros des obligations restant À rembourser, 
Néant. 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


SOCIETE HYDRO-ELECTRIQUE DE LA CERE 


SOCILTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 400 MILIIONS DE FILANCS 
SiÈGR SOCIAL : 
PARIS, 68, vu Fausoura 
Registre du commerce: Paris 209044. 


Obligations de 1.000 fr. 4 1/2 0/0 1930. 


MM. les porteurs d'obligations sont informés 


que la société, usant de la fasuité qu'elle s'est 
réservée lors de l'ém lon desdites obligattons, 
a racheté en Bou 120 titres pour effectuer 


vu pour ic {er juin 1944. 
télé effectué ds 


l'amortissement pre 
En conséquenre, il n'a pa 


Uraze au sort en 1 de cet emortissement. 
Les amortissement: antérieurs ont été effece 
fués par voie de rachats en bourse 
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8.117 8.118 8.135 8.142 8.144 €.145 , 16.81 16.897 16.843 16.88 16.859 16 eg 
SOCIETE INDUSTRIELLE de la VISCAMINE 8.198 8.203 8.204 8.240 8.241 16.809 16.904 46.945 47.012 17,082 17.043 
8.245 8.256 8.257 8.277 8.284 8.290 | 17.099 17.102 17.105 17.106 17.114 17.142 
SOCIÉTÉ ANONYME 8.326 8.329 8.339 8.366 8.427 8.435 | 17.161 17.189 17.242 17.243 17.250 17,26; 
AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRAXCS 8.447 8,454 8.461 8.466 8.467 86.498 | 17.275 47.405 17.412 17.430 17.442 147,45: 
SIÈGE SOCIAL : À PARIS, 42. AVENCE CG GE-V (&e) 8.502 8.505 8.516 8.515 8.525 8.529 | 17.455 17.479 17.492 17,533 147.570 47.574 
À FANS, AVENCE GEORGE-V 8.534 8.535 8.599 8.562 8.632 8.635 | 17.575 47.579 147.583 17.584 47.591 17.597 
R. C.: Seine 272706 B. 8.657 8.685 8.700 8.712 8.727 8.739 | 17.610 47.614 47.616 17.665 17.684 17.64 
TRANSFÉNÉ PROVISOIREMENT 8.746 8.751 8.756 8.765 8.799 8.800 | 17.69k 17.709 17.718 17.701 17.784 17.70 
8.825 8.827 8.849 8.888 8.909 | 17.799 17.861 17.876 17.896 17.906 17.91% 
A PONTCHARRA-SUR-BREDA (ISÈRE) 8.913 8.953 8.958 8.959 8.960 8.961 | 17.955 17.956 18.005 18.010 18.012 1.01% 
8.962 8.963 8.965 8.966 9.077 9.078 | 18.017 18.173 18.213 18.212 18.263 15.27 
Liste numérique des 2.000 bons de 100 fr. cha- | ?-113 9.133 9.134 9.162 9.172 9.174 18.291 18.202 18.308 18.912 18 ‘ 1 1 3 s 
cun 4 0/0, créés en vertu d'un acte de vente | 2196 9.206 9.215 9.217 9232 9.247 | 18.339 18.360 18.303 18.370 18.411 18.127 ca 
reçu par Me Collomb, notaire à Rives 9.300 9.850 9.371 9.380 18.486 19.594 18.551 18,560 
A février 1937, sortie au aunatrième tirage dus | 29-428 9.494 9.499 9.847 9.474 9.477 1.572 48.614 45.656 18,667 
fer mai 1941, à Pontcharra-sur-Breda et à | 9.597 9.572 9.578 9.914 2.607 L 18.58; 
Grenoble À fa jciété Jyonnaise de dépôts 9.609 9.620 9.632 9.657 9.613 9.658 15.887 18.906 18.917 18.968 18.970 18.087 
ét de crédit industriel. “ - * | 9.665 9.696 9.703 9.707 9.721 9.723 | 19.000 19.008 19.029 49.061 19.103 19.111 2 
0.753 9.757 9.765 9.796 9.835 9.845 | 19.112 19.413 19.123 49.155 19.172 419.17 
9 7 29 59 6! 64 0.863 9.874 9.876 9.889 9.890 9.918 | 19.182 19,189 19.193 19.198 19.214 19.24 
77 433 190 197 201 063 | 9.926 9.96 9.976 9.977 9.978 9.987 | 19.956 19.259 19.965 149.973 419.981 19.501 
267 24) 21 283 301 999 | 0,988 9.989 9.994 10.003 10.011 10.021 | 19.305 19.33% 19.972 19.375 19.387 19.19 
339 381 387 422 | 10.035 10.05% 10.055 40.077 40.078 40.101 | 149.400 19.451 19.457 19.472 49.47 19.41%) 
42 440 460 48: 532 543 | 10.102 10.122 10.133 10.124 10.138 10.139 | 19.506 19.510 19.534 19.552 19.553 19.576 
513 Di HR 610 (PE 675 | 10.111 10.142 10.169 10.486 10.191 10.233 | 49.577 19.670 19.696 49.779 49.771 19.774 
676 724 725 726 727 798 | 10.245 10.250 40.251 40.295 10.915 140.323 | 49.779 149.787 19.789 19.792 49.803 19,8% 
731 753 762 776 778 805 | 10.313 10.367 140.368 10.387 140.430 40.507 | 19.846 * 19.852 19.854 19.897 19.903 19.925 
#59 031 945 | 40.512 40.524 40.547 10.551 10.571 10.576 | 49.931 19.935 49.937 19.996 90.052 20.0: 
8.00% 4.022 4.026 1.057 14.069 4.070 | 10.577 40.600 10.645 40.616 10.650 140.651 | 20.071 20.077 20.110 20.129 20.196 20.212 
4.143 1.144 4.143 4.161 4.163 1.180 | 10.669 140.670 10.679 10.69% 10.707 140.709 | 20.21% 20.215 20.216 20.222 20.240 20.256 
4.207 4.235 1.298 1.95 1.253 1.272 | 10.710 10.789 10.821 40.856 40.864 10.892 | 20.247 20.248 20.219 90.250 20.953 20.%3 
4.273 1.280 4.318 4.323 4.327 4.357 | 11.010 11.037 41.038 41.060 411.077 11.098 | 20.266 20.287 20.205 20.317 20.268 20.29 
4.368 4.401 1.40% 1.411 1.416 1.448 | 11.099 44.100 11.106 11.108 41.417 11.139 | 20.395 20.435 20.437 90.444 20.445 20.456 
4.458 4.486 4.500 4.530 4.543 4.573 | 11.153 11.160 41.197 41.190 411.191 11.192 | 90.490 20.53 20.533 20.554 920.558 20.576 
4.605 1.606 4.613 14.639 1.642 1.685 | 11.193 11.229 41.219 41.251 411.953 11.266 | 20.605 20.626 20.629 20.632 20.662 20.716 
1.606 4.727 4.723 1.73 4.743 4.817 | 11.991 11.995 411.403 11.410 41.425 411.430 | 20.757 20.776 20.789 20.704 20.808 20.819 
1.838 1.857 1.910 4.915 1.917 1.962 | 11.450 11.456 41.467 11.482 11.516 411.544 | 90.669 90.877 20.878 20.917 20.949 20.971 
4.996 2.007 2.015 2.038 2.083 2.204 | 11.548 11.582 11.601 11.636 11.670 11.678 | 91.007 921.013 21.019 21.026 21.046 21.047 
2.222 2,924 2.942 92,901 2,406 2.407 | 11.693 41.70% 41.705 11.714 11.715 11.729 | 91.069 21.074 21.080 91.199 91.448 91.154 
2.417 2.436 2.469 2,477 9.485 9.489 | 11.738 41.740 11.769 141.912 41.864 41.881 | 91.459 91.459 21.951 921.260 91.961 91.22 
2.491 2.602 2.627 2.644 2.655 2,703 | 11.962 11.969 411.991 42.016 12.073 42.086 | 91,303 91.942 21.313 921.332 91.378 21.286 
2.708 2.723 2.741 2.742 2.748 2.756 | 12.133 12.137 12.166 42.170 12.180 12.21% | 21.392 91.396 921.309 921.494 214.444 21.447 
2.773 2.797 2.804 2,803 2.809 2.824 | 12.267 12.302 12.310 42.351 12 351 42.909 | 91,452 91.474 921.507 91.51% 91.590 921.571 
2.835 2.863 2.864 2.866 2.867 2,868 | 12.270 42.387 12.399 12.400 12.415 42.421 | 91.601 21.630 921.635 21.696 21.637 21.657 
2.904 3.00% 3.062 3.120 3.200 3.206 | 12.444 12.454 12.469 12.502 142.515 12.516 | 91.711 91.746 21.762 21.765 21.773 21.774 
3.208 3.209 3.292 3.280 3.981 3.318 | 12.517 12.518 12.535 42.537 12.552 142.557 | 21.870 91.901 91.911 91.912 2.922 91.99% 
3.906 3.384 3.397 3.398 3.399 3.400 | 12.581 12.600 12.624 12.632 12.633 12.695 | 21.960 21.966 21.969 21.970 21.976 21,98 
3.408 3.413 3.427 3.492 3.497 3.595 | 142.716 12.726 12.727 12.736 42.743 42.801 | 92.003 922.006 22.010 22.02% 22,028 22,029 
3.526 3.542 3.569 3.599 3.620 3.625 | 12.813 12.833 12.844 12.852 12.860 12.861 | 22,030 22.041 22.061 22.062 22.087 22 
3.630 3.631 3.672 93.700 3.711 3.714 | 12.862 42.901 42.906 12.915 12.967 42.968 | 92.123 922,138 92,144 99.184 92 
3.722 9.766 3.775 3.780 3.809 3.824! 12.978 12.979 13.000 13.006 13.007 143.018 | 22.243 22.246 22.248 922.960 
8.830 3.817 3.858 3.864 3.875 3.884 | 13.012 43.069 43.087 13.088 13.091 13.092 | 92,973 92,981 92.300 22.309 
3.949 3.981 3.998 3.999 4.021 4.022 | 13.111 13.118 13.119 13.121 13.149 13.160 | 22.362 92,363 22.376 22.377 2 
4.103 4.108 4.111 4.128 4.129 4.197 | 19.161 13.189 13.198 13.224 13.277 13.993 | 92,414 92.432 99,454 92.490 
4.149 4.166 4.170 4.175 4.180 4.197 | 13.918 13.937 13.338 13.339 13.341 143.342 | 92,502 92,506 22.507 22.508 ‘ 
4.20% 4.205 4.208 4.229 4.230 4.991 | 13.415 143.416 13.448 13.450 13.477 13.481 | 92,556 922.557 22,584 92.591 ! 
4.279 4.347 4.366 4.972 4.381 4.382 | 13.523 13.605 13.621 13.687 13.702 13.703 | 22.686 22,734 22.892 92.89: 92 
4.415 4.417 4.424 4.427 4.492 4.436 | 19.772 19.706 43.806 13.943 13.844 13.906 | 22.850 22,852 92.885 22.946 2% 9: 
4.460 4.465 4.484 4.495 4.505 4.591 | 413.044 19.947 13.953 13.956 13.997 43.08 | 23.094 23.084 23.140 23,153 23, 2 
4.563 4.585 4.586 4.617 4.618 4.646 | 13.902 14.013 14.097 14.041 14.012 44.045 | 23.172 23.186 23.192 23,218 23,9 x 
4.664 4.665 4.689 4.708 4.72 4.750 | 14.055 14.058 14.050 414.085 414.100 14.122 1 93.324 23.326 23.330 923.442 93. 23.% 
4.765 4.790 4.798 4.804 4.822 4.823 | 44.12% 14.117 44.153 14.186 15.191 14.193 | 23.400 23.423 23.454 23.408 23.4 93.48 
4.825 4.827 4.836 4.844 4.909 4.923 | 44.995 14.234 14.944 148.954 14.275 44.997 | 23.491 23.516 23.530 23.544 23. 33, 
4.92% 4.991 4.947 5.000 5.032 5.063 | 45.907 14.323 44.326 144.951 14.956 14.397 | 23.691 23.610 23.686 23.689 23.718 23.74 
5.097 5.100 5.104 5.139 5.140 5.141 | 15.358 1.390 14.999 14.400 14.409 44.432 | 23.768 23.769 23.779 23.793 93,799 22.902 
5,154 5.181 5.208 5.210 5.211 5.995 | 14.498 44.447 11.418 14.449 14.452 14.470 | 23.803 23.811 23.879 23.880 23.896 23.949 
0.237 5.279 5.280 5.287 5.329 5.331 | 14.475 14.480 14.481 14.526 14.541 14.595 | 23.954 24.008 23.029 24.047 24.053 241.065 
5.338 5.376 5.378 5.422 5.442 5.452 | 14.575 11.580 44.595 14.617 14.652 44.675 | 24.070 24.072 24.082 25.101 924.108 24.127 
5.470 5.478 5.521 5.526 5.539 5.544 | 14.692 15.693 44.694 14.720 14.792 144.736 | 24.170 24.194 24.207 24.215 24.916 21.28 
5.600 5.633 5.665 5.681 5.682 5.687 | 14.781 11.801 48.806 14.807 44.820 14.860 | 24.239 24.241 24.284 24.921 24.923 210 
5.725 5.734 5.741 9.719 5.802 5.827 | 44.861 11.916 44.986 414.989 15.008 45.010 24.358 24.459 25.960 24.381 24.384 
5.838 5.875 5.876 5.873 5.889 5.891 | 15.011 15.01% 15.057 15.063 15.066 15.072 } 25.398 24.399 21.400 24.402 24.411 21.112 
5.802 5.957 6.980 5.981 5.982 5.983 | 15.094 15.108 149.116 13.120 95.182 45.205 | 24.431 24.478 24.586 24.492 24.49% 25.508 
5.985 5.986 5.997 6.001 6.019 6.020 | 15.210 15.213 15.233 15.237 15.238 15.999 | 24.946 24.552 21.593 24.599 24.593 21.001 
6.044 6.017 6.048 6.049 6.057 6.066 | 19.210 13.247 19.271 15.274 15.982 45.983 | 24.618 24.661 21.682 21.694 24.763 
6.070 6.077 6.100 6.106 6.149 6.155 | 15.24 15.285 15.201 15.299 15.328 15.339 | 21.789 21.830 21.831 21.835 21,867 
6.170 6.177 6.190 6.196 6.199 6.200 | 15.912 19.392 15.412 45.413 15.505 19.522 | 21.878 21.839 21.889 21.933 24.938 2i.i 
6.207 6.222 6.238 6.268 6.274 6.982 | 15.536 15.595 13.573 15.577 15.578 15.583 | 25.003 25.008 25.022 25.010 25.051 23.012 
6.394 6.349 G.404 6.422 6.425 6.426 | 15.590 15.600 15.60% 15.605 15.624 15.625 | 25.063 25.074 23.079 23.123 25.132 25.101 
6.464 6.465 6.477 6.488 6.513 6.514 | 15.617 15.662 15.692 15.721 45.735 15.799 | 29.184 25.187 25.201 25.215 29,234 29.236 
6.580 6.647 6.672 6.673 6.708 6.733 | 15.742 15.744 19.764 15.765 15.766 19.771 | 25.259 25.276 25.277 25.281 25.3/1° 25.913 
6.756 6.771 6.783 6.797 6.802 6.803 | 15.791 15.792 15.795 15.794 15.7 15.800 | 29.344 25.345 25.392 25.406 25.420 23.128 
6.820 6.82 6.85% 6.858 6.807 6.808 | 15.821 15.822 15.823 145.824 15.850 15.851 | 29.444 29.445 25.461 25.480 25.482 25.455 
6.899 6.900 6.908 6.923 6.924 6.927 | 15.803 15.869 45.903 15.915 15.978 15.979 | 25.498 25.579 25.572 25.513 295.610 25.619 
6.034 6.976 6.993 7.014 7.094 7.084 | 15.988 415.902 16.026 16.059 416.061 146.063 | 27-620 25.637 25.651 25.658 25.689 29.67 
7.190 7422 7.498 7.129 7.149 7.194 | 16.064 16.116 16.148 16.164 16.177 46.178 | 23.098 25.721 25.72% 25.725 29.740 25.71! 
7.278 7.915 7.399 7.343 7.349 7.372 | 16.187 16.194 16.200 16.237 16.248 16.249 | 25.761 25.762 25.766 25.717 25.801 23.812 
7.913 7.977 7.384 7.386 7.391 7.407 | 16.250 16.251 16.257 16.271 16.276 16.292 | 25.842 25.867 25.910 25 915 23.981 26.010 
7.M9 7.42% 7.451 7.459 7.469 7.471 | 16.313 16.915 16.917 16.348 16.355 16.356 | 26.014 26.015 26.017 26.030 26.03% 26.020 
7.48% 7.488 7.493 7.507 7.512 7.597 | 16.357 16.958 16.366 16.386 16.398 16.417 | 26.060 26.065 26,086 26.092 26.09: 26.09 
7.534 7.595 7.562 7.564 7.574 7.623 | 16.406 16.470 16.493 16.495 16.507 16.908 | 26.10% 26.108 26.181 26.190 26.191 26.205 
7.697 7.655 7.671 7.712 7.725 7.790 | 16.514 16.519 16.553 16.56 16.567 16.576 | 26.215 26.216 26.261 26.269 26.286 26.1! 
7.796 7.759 7.765 7.820 7.852 7.853 | 16.583 16.587 146.591 16.597 16.606 16.614 | 26.317 26.310 26.944 26.370 26.981 26." 
872 7.901 7.957 7.080 7.084 | 16.623 16.616 16.620 16.616 16.617 16.667 | 26.386 26.407 96,411 26.412 26.425 26.191 
8.060 8.067 8.096 } 16.083 10.689 16.697 16,702 16.726 16.708 . 26.447 26.453 26.514 20.595 26.514 20.00 
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| 
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96.588 26,607 26.612 26.614 26.623 26.65 8.629 8.098 8.722 8.754 8.758 8.759 22.382 22.510 22.529 92.559 92.551 
6.637 26.638 26.615 26.616 26.668 26.690 | 8.769 8.77% 8.788 8.790 8.852 8.853 23.07 23.112 23.187 
26.690 26.708 26.742 26.781 26.822 26.825 | 8.854 8.857 8.906 8.918 9.003 9.045 | 23.307 23.923 2.407 23.596 23.3 
26.839 26.814 26.815 26.865 26.882 26.925 9.059 9,073 9.07 9.076 9.087 9.088 | 24.169 94.254 21.312 241.470 21.780 93.10 
96.988 26.997 27.019 27.03 27.109 27.110 9,101 9.432 9.214 9.224 90.260 9.299 | 25.46 25.385 23.123 3.615 
27.113 27.139 27.158 27.178 27.204 27.217 9.326 9.373 0,374 9.400 9.401 9.402 | 25.814 25.982 926.938 26.4 109 12 
91.230 21.938 217.242 21.283 27.271 21.278 9.43 9.52% 9.561 0.596 9.616 9.766 | 26.816 26.910 27,069 ? 7 
07.285 27.298 27.312 27.82% 217.343 27.351 9.805 9,806 9.815 9.816 9.861 9.871 | 27.721 1.329 21,408 16 27.747 | 
21.301 21.998 21.900 21.311 21.829 21.448 9.89 9.968 9.992 10.053 410,660 410.061 172 24.260 2 2,569 Gt 
97.480 27.505 27.516 27.510 27.550 27.577 | 10.062 140.075 140.140 10.188 140.231 10.%46 8.667 28.673 8,791 911 
217.592 27.593 27.59% 21.605 27.606 27.607 ! 10.289 140.29) 10.513 10.332 40,348 10.429 | 98.977 29.061 29.067 29,122 929 29.199 
27,010 27.612 27.633 27.611 27.646 27.653 10.439 140.440 140.413 10.458 10,499 410.4? 29.967 29,398 S 29.433 29.810 ) 
27.676 97.706 27.715 21.722 97.723 27.795 | 10.543 410.585 40.680 40.720 410.768 10.796 | 99.801 29.918 9.02% 99.479 30.456 
21.731 217.144 27.749 27.750 27.763 27.767 | 10.913 41.054 411.079 411.080 411.178 11.198 30.57 ).h74 0,601 0,783 
07.772 97.711 21.788 97.789 27.807 27.896 | 11.906 41.242 41.901 11.302 41.496 11.504 | 061 
27.847 27.848 927.819 927,901 927.908 927.914 | 11.524 11.541 411.556 411.504 411.600 411.612 1 469 31.470 1.43 21.59 
21.956 27.979 97.980 27.990 27.996 928.019 | 11.624 11.679 41.700 11.73% 411.909 411.959 | 21.750 21.808 1.045 22.01 
28.106 928.112 98.173 98.185 98.208 928.997 | 11.978 41.979 42.021 12.136 12,147 12.282 | 92 099 17 çw to ! 11 23.985 
28.974 28.300 928.216 28.319 98.320 98.338 | 12.927 42.967 12.368 12.369 12.410 12.411 3.309 24.495 670 429 
928.362 28.408 928.409 928.491 928.432 | 12.43 12.442 412.468 412.508 42.572 42.577 1.56% ‘4.577 1.987 1.018 1.739 94,790 
28.477 28.501 28.521 98.546 | 12.578 12.590 412.675 42.744 42.758 12.760 | 459 
08.53 28.567 28.602 98.653 928.659 928.663 | 12.774 12.776 12.784 12.820 12.827 12.581 | 96 053% 96 107 36 1.247 26.509 
08.670 28.715 28.729 98.751 928.762 28.818 | 12.919 12.922 12.954 12.956 13.011 13.109 | 96 514% 012 ‘7 27 064 27 41% 
98.884 98.814 99.845 98.881 28.899 | 13.110 413.192 13.103 43.205 13.253 13.279 | 97 670 1117 28.100 48 70 39 900 
93.024 90.014 29.051 29.096 929.422 | 13.917 13.360 13.370 13.380 13.428 13.506 | 49 622 70! 
99,117 29.198 29.950 290.979 29.994 99,308 | 13.526 13.551 13.560 413.562 13.592 13.093 | 90 790 30.016 39.917 40.070 
9075 29.916 29.977 99.304 29.407 929.408 | 13.027 13.654 13.661 13.751 13.761 13.816 | 39.073 22% 40 40 107 40 40.445 
90,126 x) 4156 29.458 4:09 29 512 13.854 13 S71 13.872 13.907 435.918 13.924 10 50 =10 11 
20.513 29.557 20.559 29.503 929.613 29.637 | 13.973 13.974 13.986 414.002 14.009 44.012 41.706 41 47 
20.638 29.640 29.649 29.695 29.711 29.728 | 14.077 414.079 44.091 15.093 14.193 | 566 40 00! 008 43.082 43 301 44.061 
90.706 29.810 29.814 929.853 29.870 99.873 | 11.245 14.249 44.271 44.275 À 44 
29.913 29.915 29.016 29.998 30.009 30.014 | 14-6934 14.655 41.699 14.739 | 41.008 41.624 45.085 
30.015 90.022 20.047 30.051 20.053 30.054 | 14-742 14.821 14.822 44.846 14.064 | tot 
30.074 30.097 30.400 20.105 30.115 20.496 | 14-984 15.012 15.117 15.122 15.186 45.468 | min 001 47971 46 
30.134 30.143 230.154 90.153 90.172 30.473 | 19-409 17.015 17.134 17.230 18.024 15.083 | 46 027 46 46 46 
90.174 30.18% 30.186 30.210 30.213 30.224 | 18-170 18.204 15.275 18.969 18.458 25.699 | 46 Co 860 47 140 47 
90.27 930.238 30.257 30.263 30.268 30.297 Tous les titres sorlis aux 1° et 2 tirag 47.395 47.68% 47.745 47.759 47.901 47 &39 
30.449 30.364 20.750 20.381 30.382 30.400 | ont été remboursés. 47.818 47.906 48.198 48.99% 48.938 48.58 
20.420 30.429 30.450 90.443 20.451 30.452 48.965 49.008 49.079 49.410 49.415 
20.556 80.557 20.568 20.581 30.591 30.626 49.520 49.526 490.667 49.795 49.706 
0.610 30.652 30.669 30.679 30.697 30.700 | 
30.717 30.718 0.763 30.836 30.837 20.83 | L'Immobilière Parisienne et Départementale 
J0.870 30.882 30.886 90.9:6 30.963 30.970 SOCIÉTÉ re Titres antérieurement amortis restant 
30.002 21.015 21.022 21.026 31.044 31.061 à rembourser, 


931.115 91,118 


91.085 31.092 91.103 31.105 
31.221 


J1.119 91.141 31.142 91.197 


01.212 91.284 91.911 91.317 91.925 931.348 
91.976 931.586 91.296 931.422 31.449 
1.450 31.466 31.456 SL.488 91,504 21.550 
O1.5S4 31.601 51.609 21.652 31.65% 31.695 


91.787 31.801 
31.872 31.87 
32,092 932.055 
32,108 
932.173 32.182 
32.261 


92.451 32.497 


01.686 91.687 931.748 91.749 
51.855 31.870 


©1.902 


32.462 32.671 32.477 232.595 92.537 92.547 
32.553 932.560 932.576 292.594 32.597 32.612 
02.649 22.650 32.651 32.657 32.783 32.797 
82.800 42,890 32.843 22.855 32.867 32.871 
92.87 87: 92.886 92.922 32.925 32.945 


A compter de la date fixée pour le rembour- 
semeut, les bons amortis cesseront de pro- 
duire des intérêts, 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATIONs 


Liste des bons sortis au troisième tirage du 
9 avril 1940, qui n'ont pas encore éte pré- 
sentés au remboursement. 

4.183 

4.321 4.32 


2 


LA] 


EN 
IS 


2 


1! 
a 
1141-1109 
-1 
28 


ie 


2: 


— 

œ 
22 

» 


= 


AU CAPITAL DE 41(K) MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 10, PLACR Ebouanp-VI[, PARIS 
R. C.: Seine n° 72511. 


Liste numérique des 455 obligations 4 1 3 0,0 
1912, sorties au 2° tirage (27 amortissement 
effectué le 17 février 1941, 


Usant de la faculié qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, cette scciété a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 676 obligations 
5 1/2 0/0 192», En conséquence, le tirage au 
sort eflecltué le 17 février 1%41 a porté sur 
obligations dont les numéros suivent: 

71 91 427 417 572 

810 032 025 1.211 


4.279 4.393 14.401 1.705 2.019 2.098 
2.253 2.291 2.324 2.499 2.576 2.702 
2.722 2.918 3.284 3.396 3.408 3.705 
3.709 93.763 9.76% 3.993 4.166 
4.276 4.306 4.407 4.069 4.73% 4.808 
4.811 4.877 4.907 5.018 5.068 5.120 
0.293 5.474 5.72 5.709 0.828 5.892 
6.05% 6.073 6.086 G.09  G.104 G.165 
6.157 6.?;: 6.43 6.487 
6.57 6.671 6.711 6.729 G.955 7.00 


4163 7.613 


1.669 7.712 7.726 7,777 7.884 
7.983  S.039 8.110 .216 5.329 
S.342 8.364 S.518 8.632 63% 8.939 
S.9M7 9.069 9.156 9.997 


518 10.425 
785 11.110 
702 411.729 
271 12.278 
.674 12.523 
525 413.554 
221 14.310 
7 415.163 


_ 
es 
À, à Sr: 
1 


20.74$ 20.870 20.872 20.90% 21.076 21.087 
21.331 21.591 21.519 13 21.882 22.011 
22.026 22.090 22.262 22.31 92.34 2,550 


Néant, 


SOCIETE RATEAU 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 97.000.000 Francs 
SÈGE SOCIAL: 40, RUE pu COLISÉF, PARIS (8°) 


DIRECTION ET ADMINISTRATIES ; 
451, Raïeau, LA COURNEUVE 


Amortissement d'obligations 4 1 2 0 O0 1920, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée a 
moment de l'émission, la SOCHÈTÉ RATEAU à pro- 
cédé par rachat en Bourse à l'amortissement 
de Gi obligations 4 1/2 0/0 prévu pour le 
fer juin 1941. 

En conséquence, il ne 
tirage au sort en mai 1941. 
sements antérieurs ont 616 ef- 


ra pas cffectué de 


Les armorl 
fectués par voie de racht 


Société des Chaux, Ciments 
et Matériaux de Constrnetion au Maroc 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 22.000.006 DE 
A PARIS, 92, pe ToKk10 


SIÈGE SOCIAL : 
Registre du 


)1mmercé: Seine 


Obligations 4 1/2 0 0 1991. 


MM. les porte | ont informés 
racheté, pour constitue: 


que Ja société à 
l'aunortissement prévu à la date du ju a 
1941, 360 obligations (trois cent soixante), 
En conséquence, il ne sera pas effectué ds 
tirage au sort pour cet amortissement. 
vents antérieurs ont 618 
rachats en Dourse. 


Tous les amorliser? 
ellectues par voie d 


- 
| 
31.940 | 
| 
| | 
| 
32.060 32.063 22.097 32,102 | 
92433 22452 22.166 
22.184 232.907 32.210 22.219 
à 32.380 32.390 32.495 92.445 
| | 
| | t en bou Ce 
7.068 | 
4.326 392 4.450 4.451 4.453 | 
4.511 508 4.577 4.592 4.595 
4.670 .110 4.719 4.743 4.768 
4.758 .598 4.9 4.953 4.956 | 19.006 
4.957 024 5.056 5.089 5.293 | 10.561 
5. 5.456 5.461 | 11.206 
5. 5.688 5.75 11.766 
5. 5.81 5.9 12.3-9 
5. 619% | 12.575 
6. 6.366 | 13.591 
6. | 14.533 
6 | 15.464 15.062 
7 | 15.683 15.862 
7 | 146.013 46.561 
7 | 16.961 16.964 17.027 17.166 47.408 97.945 
7 | 17.567 17.682 17.733 17.816 17.962 48.051 
7 | 18.158 18.503 19.308 15.608 148.663 18.733 
| 18.78% 18.814 18.876 19.453 20.698 90.746 
8. | | 
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Société Lyonnaise des Eaux et de l'Eclairage 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 9390.000.00) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL" 
3, RUE DE MESSINE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 53897, 


Obligations 4 1/2 0/0 1914 « Union des gaz ». 


Vingt et unième tirage au sort. 


Le tableau d'amortissement de l'emprunt 
1/2 0/0 1914 de la compagnie l'UNION DES GAZ 
prévoyait le remboursement de 512 obligations 
le der 1941, 


La société ayant usé de la faculté qui lui 
a élé réservée à l'émission, de racheter en 
Bourse une partie des titres à armortir (la moi- 


tié au maximum), 41 obligations ont été ra- 
chetées et imputées à ce tirage; le reste, soit 
171 obligations, a fait l'objet du tirage au sort 
effectué le 18 mars 1941 qui à donné les 
iésullats suivants: 


1 à 100 > 101 7.555 à 7.199 = 5 
121 à 130 = 10 | 7.472 = 1 
231 à 240 = 10! 7.561 = 1 
481 à 490 = 10! 7.567 à 7.569 = 8 
Sol à - 10! 7.572 à 7.078 
1.261 à «210 = 10! 7,580 = 1 
1.371 à 1.380 = 10! 7.631 à 7.638 = 8 
1.881 à 1.890 10! 8,171 à 8.180 = 10 
2,311 à 2.920 = 10! 8.12 à 8.414 = 3 
2.481 à 2.490 = 10! 8.417 à 8.420 = 4 
2,621 à 2.690 = 10! 8.501 à 8.504 = 4 
2.721 à 2.790 = 10! 8.507 à 8.59 = 3 
3.071 à 3.080 = 10! 8.573 ct 8.574 = 2 
à 3.150 = 10! 871 et 8.72% = 2 
3.161 à 3.170 = 10 | 8.776 à 8.780= 5 
3.451 à 3.460 = 10!) 8.812 == 1 
À 3.520 — 10| À 8.850 = 
3.881 à 3.890 = 10! 10.091 et 10.092 = 2 
4.571 à 4.580 = 10! 10.100 = 
5.913 à 95.320 = 8110.121 à 10.124 = 4 
5.321 et 5.322 = 2 110.128 = 1 
2.327 à 5.330 = 4110.13 = 
5.463 et 5.464 =  2110.231 à 10.240 = 10 
5.467 et 5.468 = 210.481 à 10.490 = 10 
5.641 à 5.643 =  3110.851 à 10.85 = 4 
1110.858 à 10.860 = 3 
6.261 à 6.263 = 31411.261 à 411.270 = 10 
6.268 4111.376 = 1 
6.271 =  1111.379 et 11.380 = 2 
6.273 et G.274 = 2|11.881 à 11.890 = 10 
6.321 à 6.324 = 4112.311 à 12.316 = 6 
6.327 à 6.330 = 4112.318 et 12.319 = 2 
6.461 à 6.469 = 112.481 à 12.489 = 9 
6.521 =  41112.621 et 12.622 = 2 
6.528 À 6.530 = 3112.627 à 12.630 = 4 
à 6.627 =  7112,721 à 12.790 = 10 
6.771 À 6.780 = 1011412.972 à 12.980 — 9 
6.831 À 6.834 = 4113.071 à 13.080 = 10 
6.836 à 6.840 = 5143.141 à 13.150 = 410 
6.931 à 6.999 = et 13.102 = 2 
7.021 à 7.028 = 8 
7.271 = À 
7.271 à 7.280 = 4 Total... 872 


Ces 471 obligations seront remboursables 
aux caisses de la Société générale de crédit 
industriel et commercial, 66, rue de la Vic- 
toire, Paris, à partir du 1er mai 1941, coupon 
du 4 yovembre attaché, aux taux nets sui- 
vants: 

497 fr. pour les titres nominatifs et au por- 
teur LR à des personnes physiques; 

496 fr. 30 pour les titres nominalifs et au 
porteur appartenant à des personnes morales. 


Liste des obligations restant à rembourser 
sur les tirages antérieurs. 


Nos 9,971 à 2.980 (19 tirage) — 2.981 à 
2,900 (19e) — 3,801 à 3.810 (20°) — 4.443 et 
4.444 (16) — 4.600 (19°) — 4.971 (20) — 
4.979 (20e) — 5,002 et 5.003 (18°) — 5.271 
à 5.280 (20°) = 5.350 (19) — 5.631 (20°) — 
0.634 (200) — 5.834 à 5.826 (20°) — 5.810 
(20e) — 5,852 À 5.855 (20%) — 6.061 à 6.069 
(43°) — 6.091 à 6.100 (17°) — 6.332 (18°) — 
G.hil et G.h42 (19%) — 6.448 à 6.450 (19e) 
à 6.913 (20e) — 6.516 (20e) — 6.661 


6. 
7.253 à 7.255 (19%) — 7.263 à 7.266 
— 7.814 (19) — 7.449 (19%) — 7.4 
(20°) — 7.558 (17) — 7.625 
7.746 (20) — 7.79% (19%) — 7.898 € 
(49%) — 7.973 à 7.913 (20e) — 7.977 (20e) — 
7.994 à 8.000 (29e) — 8.001 à 8.008 (20%) 
— 8.064 (16°) — 8.122 à 8.125 (19%) — 8, 
et 8.129 (19%) — 8,161 et 8.162 (18e) 
8.238 (17e) — 8.963 (13) — 8.459 (17e) 
8.471 (20) — 8,473 et 8.474 (20°) — 8.601 
et 8.602 (20e) — 8,606 à 8.608 (20°) — 8.610 
(20e) — 8.679 et 8.680 (19) — 8.783 à 8.786 
(19) — 8.958 et 8.959 (8e) — 9.99 à 
9.993 (20e) — 10.061 à 410.067 (20) — 410.070 
(20) — 10.211 (20°) — 10.213 (20°) — 10.215 
(20°) — 10.831 à 10.834 (20°) — 10.838 et 
10,839 (20°) — 10.951 à 10.935 (20%) — 10.991 
à 10.99% (20°) — 10.995 à 10.997 (20%) — 
10.999 (20) — 11.000 (20°) — 11.363 à 11.368 
20°) — 11.502 (12e) — 41.566 (12) — 
11.572 (15°) — 11.664 et 11.665 (19°) — 11.731 
20%) — 11.736 à 11.740 (20€) — 12,342 (17e) 
— 12.347 et 12.348 (17e) — 12,534 à 12.540 
(19) — 12.996 (16°) — 13.91 et 13.932 (20°) 
— 13.116 (16°) — 13.309 (12e) — 13.310 (12e) 
— 13.511 à 13.314 (17°) — 13.326 à 13.330 (20°). 
PPS PI PSE PP 
TIRAGE D'OBLIGATIONS 


SOCIETE DES PAPETERIES DE FRANCE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE D8.943.900 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS (3°), 10, RUE COMMINES 
Registre du commerce: Seine no 172682. 


Liste numérique des obligations sorties 
au 14° tirage du 24 avril 1941. 


Obligations Papeteries Outhenin - Chalandre 
7 Ü/0 193 remboursables à partir du 15 juin 
1941 à 500 fr. net. 

229 OBLIGATIOYS 


163 222 252 281 326 : 

316 424 427 413 416 510 529 

571 583 605 612 611 829 S31 

878 909 915 939 9.019 1.086 1.115 
1.123 1.155 1.188 1.259 1.269 1.276 1.316 
1.921 1.354 1.377 1.937- 1.491 1.453 1.478 
1,512 1.535 1.583 1.606 1.629 1.635 1.649 
1.652 1.702 1.718 41.760 1.80% 1.831 1.877 
1.892 1.937 1.951 1.914 1.9:6 1.983 1.993 
2.003 2.029 2.04% 2.068 2.112 2.119 2.120 
2.129 2.438 2.166 2.180 2,184 2.19 2.222 
2.246 2.247 92.251 2.253 2,283 2.294 2.346 
2.317 2.363 2.365 2.403 2.420 2.447 2.480 
2.497 2.509 2.529 2.620 2.625 2.669 2.680 
2.78% 2.898 2.904 2.915 2.951 2.968 2.999 
3.001 3.020 3.030 3.045 3.074 3.082 3.12: 
8.136 93.137 3.142 3.192 3.190 3.223 93.237 
3.963 3.279 3.320 3.351 3.354 3.397 3.408 
3.417 3.427 3.436 23.168 3.483 93.49% 3.547 
3.552 3.621 3.636 3.686 3.700 3.741 
3.807 3.854 3.875 3.939 4.943 3.951 3.960 
3.980 3.987 3.996 3.997 4.021 4.085 4.089 
4.097 4.009 4.16% 4.165 4.19% 4.198 4.915 
4.919 4.942 4.962 4.255 4.352 4.362 4.369 
4.372 4.397 4.398 4.497 4.475 4.553 4.005 
4.660 4.712 4.713 4.733 4.739 4.755 4.362 
4.806 4.826 4.837 4.859 4.902 4.964 4.968 
4.991 5.016 5.020 5.067 5.069 9.133 5.152 
5.182 5.212 5.218 5.216 5.253 5,490 5.444 
5.448 5.457 5.507 5.516 5.516 5.550 5.557 
5.509 5.585 5.598 5.684 5.672 5.714 5.737 
9.710 5.811 5.826 5.$39 5.851 

Le remboursement de ces obligations sera 


effectué : 

io Aux caisses de la Société des Papetcries 
de France; 

20 A la Société nancéienne de crédit industriel 
et de dépôts, à son agence centrale, 
4, place Saint-Jean, à Nancy; à sa suc- 
cursale de Paris, 11, rue d’Aguesseau, 
et dans ses succursales, agences et Eu- 
reaux ; 

30 A la Société générale de crédit industriel 
et commercial, 66, rue de la Victoire, à 
Paris (%), et dans ses succursales et 
agences; 


äo À la Banque des Pays du Nord, 28 bis, ave- | 


nue de l'Opéra, à Paris (2). 


Avis est donné que les obligations du même 
emprunt sorties aux tirages précédents et 
remboursables: 


Le 15 juin 1997. 
Nos 302 5.983 
Le 15 juin 1938. 
Nos 1.229 1.060 1.661 5.900 
Le 15 juin 1939. 


Nos 291 393 856 1.088 1.205 1.279 
1.355 1.495 1.572 1.782 1.987 1.999 2.072 
2.31% 2.320 2.439 2.503 2.519 2.569 2.616 
2.015 2.667 2.683 2.802 2.829 3.100 3.193 
3.127 3.399 3.433 3.584 3.592 3.59 3.509 
3.090 3.692 3.754 4.095 4.080 4.183 4.196 
1.088 4.779 5.084 5.186 5.296 5.287 5.330 
3.229 9.61 5.925 5.967 5.961 
Le 15 juin 1910. 
Nos GS 79 153 221 312 107 
591 627 631 646 651 638 
70 735% 767 822 #2! 
833 S59 916 950 067 
987 1.024 1.054 1.079 4.081 14.110 1,175 
1.404 1.195 4.299 4.911 4,957 4,990 4.445 
1.580 1.614 1.641 1.612 1.663 1.666 1.717 
1.780 1.809 1.851 1.560 1.868 1.933 1.961 
4.992 92,011 2.113 2.136 2,148 2.197 2.210 
2.926 2,256 2.263 2.285 2.955 2.414 92,513 
2:62 2596 2.557 2.510 2,556 2.55 2,65 
2,712 2.732 2.848 2.859 2.862 2.949 2.953 
3.021 3.077 3.097 3.148 3.212 3.449 3.:5 
3.512 3.519 3.590 3.63 3.652 9.678 3.119 
3.802 3.812 3.820 3.922 3.984 4.014 4.09% 
4.181 4.914 4.255 4.271 4.921 4.621 4.631 
4.661 4.732 4.931 5.002 5.075 9.088 5.112 
5.197 5.204 5.294 5.381 5.413 5.886 5.55 
5.59% 5.660 5.674 5.687 5.797 5.808 5.867 
5.900 5.916 9.936 5.987 


n'ont pas été remboursées faute de présen- 
tation. 

Le service des intérèts pour ces titres est 
suspendu depuis J'époque fixée pour le rem- 
boursement, 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


PS 


COMPAGNIE 
DES 
Fonderies, Forges et Aciéries de Saint-Etienne 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE 
AU CAPITAL DE 21 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
19, nue De LA RÉPUBLIQUE, À LYON 

R. C.: Lyon B 3189, 


Liste numérique des 760 bons décennaux 
6 0,0 de 2.000 fr. 1940, amortis au 1°‘: tirage 
du 9 avril 1941 et remboursables au pair le 
15 avril 1941, 


71 à 80 — 101 À 110 — 291 À 300 — 511 à 
D00 — 1.291 à 9300 — 1.941 à 990 — 1.401 à 4600 
— 1.591 à 600 — 1.731 à 740 — 1.791 à 00 — 
1.961 à 970 — 2.271 à 280 — 2.311 à 920 — 
2,521 à 590 — 2.571 à 080 — 2.611 à 620 — 2.751 
à 760 —2.761 à 770 — 2.771 à 780 — 2.801 à 
S10 — 3.001 à 060 — 3.421 à 490 — 3.441 à 4 
— 3.901 à 570 — 3.611 à 620 — 3.661 à 670 — 
3.851 à 840 — 3.911 à 920 — 4.051 à 060 — 4.121 
à 130 — 4.141 à 150 —4.901 à 910 — 4,911 à 920 
— 4.411 à 420 — 4.941 à 990 — 5131 à 140 — 
5.151 à 160 — 5.271 à 280 — 5.281 à 290 — 5.201 
à 510 — 5.361 À 370 — 5.631 à 670 — 5.941 À 
950 — 6.191 à 200 — 6.511 à 520 — 6,701 à 700 
— 6.761 à 770 — 7.191 à 200 — 7.221 à 290 — 
7.971 à 380 — 7.621 à 630 — 7,671 à 680 — 7.701 
à 760 — 7.881 à 890 — 8.091 à 100 — 8.101 à 
110 — 8.131 à 110 — 8.92M à 300 — 8.311 à 320 
— 8.311 à 300 — 8.101 à 410 — 8.591 à 600 — 
8.821 à 830 — 8.901 à 910 — 9,051 à GGO — 4.114 
à 120 — 9.151 à 160 — 9.181 à 190 — 9.201 à 
210 — 9.341 à 250 — 9.391 à 400 —- 9.101 à 410 
— 9.471 à 4S0 — 9.071 à 550 — 9.581 à 590 — 
9.881 à 890. 


Certificats contenant des titres amortis. 
Nes 3 et 4. 


| 
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VILLE DE VESOUL 


EMPRUNT COMMUNAL DE 295.000 FRANCS 


Onzième tirage du 5 mai 1941. 


Seront remboursées æ pair, le 15 mai 1941, 
la caisse du receveur mu “ipal de Vesoul, 
sise à l'hôtel de vi Île (ouverte les jours non 
fériés de neuf heures à douze heures et de 
quatorze heures à seize heures, mercredi et 
samedi exceptés), les obligations de l’em- 
prunt communal de la ville de Vesoul en 
date du 1° juin 1918 portant les numéros 
ci-après désignés par le tirage au sort. 


25 26 59 91 112 

123 162 185 201 209 210 

S 226 23 294 211 280 287 295 
1? 347 288 

Les obligations ci-après Sorties au tirage 


du 4 mai 19340 n'ont pas encore él: rerm- 
boursées. 
3 6 96171 212 381 
Le montant du coupon n° 26 à échéance ju 
{5 mai 1911 sera payé net 1i fr 


330 427 468. 


Société de Combustibles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 262.500 FRANCS 

SIÈGE SOCIAL : 

ULEVARD HAUSSMANN, 


01, B 


PARIS 


Tirage du 6 mai 1941, 


Obligations hypothécaires 4 1/2 0/0 1902 
remboursables le 17 juin 1941, 31, boulevard 


Haussmann, Paris. 

23 62 98 108 123 
475 185 216 2155 254 236 
M7 271 312 302 300 385 1.30 
157 159 66 115 722 

73 73 76 s12 865 #93 

1.019 4.053 1.140 1.486 1.153 41:193 1.95 
1.180 1.518 1.927 1.581 1.583 1.585 41.609 
1.627 1.633 1.658 1.682 1.689 1.719 1.711 
1.709 4.818 2.32 

Ob'igations remboursables sur tirages 

antérieurs, 

66 67 69 70 110 
231 239 319 376 311 313 3 
12} DIN Do9 Ga2 693 950) 1.083 

1.089 1.115 1.184 1.510 1.543 1.635 


Syndicat d'Electrification de Marseille et Songeons 
(OISE) 


Tirage d'amortissement du 18 avril 1911. 


Oeuicarioxs 1/2 0/0 1927 


Sont sortis remboursables au pair, les numéros 
suivants. 


200 à 309 — 310 à 319 — 
à 4369 — 680 à 689 — 1.! 
à 2.109 — 2,320 à 2.929 — 2, 
2.910 à 2.918 — 3.030 à 23.039 — 3.100 — 
3.102 à 3.109 — 3.940 à 3.249 — 3.510 à 3.5 
e 3500 ü 3.009 — 5.850 à 5.859 — 6.010 à 


330 à 399 — 360 
— 2 


Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore rembourséces. 


1938. 
2.206 à 2.209. 


1939. 
4.191 — 41.199 — 4.185 à 4.189 
4.901 à 4.703 — 4.500. 

1940. 
66 — 1.170 à 1.159 — 2 700 — 4,95 


à 4.959 — 5.000 et 5.061 — 5.977 à 5.979. 


4.191 à 


.109 — 4. 


GROUPEMENT 
DES 


Houillères du Nord et du Pas-de-Calais 
SOCIÉTÉ ANONYME 

AU CAPITAL DE 0 MILLIONS DE 

A PARIS (8°), 26, 


FRANCS 


SRE RUE DE La BAUME 


: SOCIAL : 


ANNEXE A CHATELGUYON (Puy-be-DOME), 
31, AVENCE DE BELGIQUE 
Registre du commerce: Seine n° 124377, 
EMPFRUNT 4 00 1931 
Dirième amortissement. 

Conformément au tableau d'am | ment, 
5.300 obligations de l'emprunt 4 0/0 1991 
ont été amorties en 1911, à sas 000 pa 
rachats en Bourse el 2.300 pa Fe du 
sort du 9 mai 191. 

Les obligations appekKes au remboursement 
à la suite de ce tirage et comprises dans les 
séries dont les numéros sont reproduits ci- 
dessous seront remboursées à raison de: 
1.000 fr. net par titre appartenant à une prr- 
sonne physique et de: 998 fr. net par titre 


appartenant à une personne morale, coupon 
ne 21 attaché, le 1e juin 1941, et cesseront 
de porter intérêt à partir de cette date. 


6.701 À 6.800 — 10.001 à 10.100 — 10.801 


à 10.900 — 412,901 à 13.000 — 13,901 à 15.400 
— 16.201 à 16.900 — 48,00 à 18.100 — 21,501 
à 21.600 — 22,801 à 22.900 — 926.101 à 26,200 
— 97,001 à 27.100 — 27.101 à 27.200 — 28.34 
À 28.400 — 20.801 à 930.00) — 31.401 à 31.500 
— 45.60 à 45.700 — 46.301 à 46.600 — 416.60! 
à 46.700 — 46.801 à 46.900 — 47.001 à 37.100 
— 50.201 à 750,200 — 50.301 à 50.400 53.001 
à 51.000 — 56.401 à 56.200 — 58.301 à 58,600 
— 59.701 à 59.800 — 59.901 À 60.000 — 64.901 
à 61.900 — 635,201 à 65.900 — 72.701 à 72.800 
— 73.001 à 74.000 — 79.801 à 79.900 — 8i.201 


608) 


à 81.900 — 85,501 à 
ont été ef- 


rachats en Bourse. 


Les amortissements précédents 
lectués en totalité par 


SOCIETE 
DE 


TRAVAUX ET INDUSTRIES MARITIMES 


SOCIÉTÉ ANONYME 

AU CAPITAL DE 13.000.000 DE 
SIÈGE SOCIAL : 

12, BOULEVARD DE LA MADFIEINE 


R. C.: Seine 90257. 


A PAS, 


Liste des 489 obligations 5 0 0 1931 sorties au 
deuxième tirage du 30 avril 1941 (remhour- 
sement le 15 mai 1941, coupon du 15 novem- 
bre 1941 attaché). 


BOL à 410—%2 à 727—1.999 À 1.001.591 à 
à à 1.58 1.001] 
à 1.700—1.S13 à 1.N19—1.922 et 1.923—1.929 el 
à 2.000—9.941 à 2.350—9 361 à 
2.910—2,6:1 à à 2.:10—2.911 
à 2.920—3.00% et 3.005—3.101 à à 
à à 4.560—1.91 
à à 4.978—4.980—5.011 à 
5.020—5.521 à à 5.510—3.791 
à 9.790—05.983 à 95.987—6.000—6.251 à 6. 


.294 À G.298-6.381 à 6.389—-6.561 6.570 
à 6.600—6,787 à à 
7.973 à 7.371—7.091 à 7.510—7.981 et 7.982 
à à et 
8.625 et S.626—S$S.628 À à 
8.780—9,291 à 9.286-—90,401 à 9.410—-9,51 À 
9.540 9,741 à à 9.785—9.788 à 9.790 
—9,891 à 9,900 10,491 À 10,495—10.497 à 
10,500—10,581 à 10,590—10,591 à 10,600—10.721 


à 10.720—10.991 à 11.000—11.093 à 11.100 — 
11.288 À 11.290—11.521— 11.592 à 11.540—11.581 
—11.701 à 11.760— 11.831 à 11.840—12.101 À 
12.110—12.171 à 12.180—12.861 à 12.870—12.881 
à 12,8893—12.885 et 12.886. 

Ces chligations seront remboursables par- 
üir du 15 mai 1951 à on de 1.000 fr. nets, 
aux guichets: 

De la Banque des pays du Nord, 28 bis, ave- 


nue de l'Opéra, à Paris; 

De la Banque nat ile pour le commerce 
et l'industrie, 146, boulevard des Italiens, à 
Paris; 

De la Banque fr: hinoise, 74, rue Saint- 
Lazare, à Paris: 

Du Crédit foncier d'Algérie et de Tu e, 
13, rue Cambon, à Paris; 

De la Banque E. Hoskier et Cle, 45, rue des 


Mathurins, à Par 
ainsi que dans les su irsales et agences de 
ces établi 
Les nominatives seront remhour- 
SLT iux guichets de e Banque des pays dy 
du Nord, ?s bis, avenue de l'Opéra, à Par 


Liste des obligations sorties au premier tirage 
du 29 avril 1940 et non encore présentées au 
remboursement. 

Remboursement le 15 mai 1940, 
upon au 15 nové mbre 1910 h 


801 à 80 1.063 à 1.070 — 1,242 à 1,947 — 
1.2:9 1.598 à 1.600 — 2,521 à 2.526 — 2,528 
à 2.590 — 3.013 — 4.078 — 4.111 à 4. 120 — 
1.323 ot 4.924 — 1.926 à 4.390 — 1.38 et 4.399 
— 4.411 à 4.450 — 4.851 à 4.860 — 5 3.221 à 
0.228 — 9.251 à 5.260 —9 à 5.408 — 5,541 
à 5.500 — 5,601 à 5.607 — 5,751 à 5.700 6,151 
et 6.192 — 6,154 à — 6.281 à 6. — 
6.285 et 6.286 — 7,9 221 226 — 7.798 et 7.739 

- 7.913 à 7.820 — 7 à 7.813 — 7.847 à 


8,901 à — 9,003 à 9.010 
9.049 — 9,151 à 9.160 — 9.271 à 9.280 — € 
à 9.146 — 9,951 à 9.900 — 11.511 à 11.52 
12.029 et 12,020 — 12,091 à 12.040 — 12,508 
à 12.600, 


Societé de Transport d'Energie du Centre 
ANONYME 
,000 pe 


SOCIÉTÉ 


AU CAPITAL DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: NUE L'AGUESSEAU, PARIS 
R. C.: Seine no 171570, 
Tiroge du 10 nai 1944, 


Tirage de 234 obligations 4 1 2 00 « Société 
de transport d'énergie du Centre » (Emis- 
sion 931), remboursables au 15 mai 1941, 


Non 70% à 510 — 1.931 à 1.240 — 2.761 à 


2,370 431 à 2,410 — 4.741 5.747 — 
6.So2 et 6.803 — 6.810 — 7.951 à 7.900 — 
11.01 à 91.060 12.491 à 12.500 
à 15.147 15,049 et — 17.191 
7.271 à 17.280 17.801 à 17.810 
14,902 17.104) 19,771 à 19,70 — 920,91 
1 20.910 23.041 à 23.600 — 23,771 à 23.789 
26.01 à 26.500 1.171 à 34.490 — 39.174 
à 79.180 0.514 30.586 
ve! à - 51,422 
à 41.426 11.428 à 41.40 11,522 à 41.526 
1.023 iü,4!1 1. 120 46,921 à 46.990, 
l'our némoirs été amor! en © ire, 
par ra ten vant conditions 
d'érni 1: 542 
Tou L { antéris urs ont AD 


par voie de rachat en Hourse, 
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— 


Emprunt de La Réunion 5 °/; 1934 


Tirage du 23 avril 1941. 


G51 À 660 — 19.621 et 19.625 — 19,713 
20.950 et 20,251 — 20.530 et 20.551. 
Les obligations an'frieurement amorties 


l'ont toutes été par suite de racaats en Bourse. 
Emprunt de La Guyane 5 °/; 1934 - 1935 


Tirage du 23 avril 1941. 


4.031 À 1.025 — 1.856 à 1.860 — 
4.796 à 4.800, 
antérieurement amorties 


Les oblivat'ons 
de racaals en Bourse, 


J'ont toutes été par suite 
Emprunt de La Martinique 5 °/, 1933-1935 


Tirage du 23 avril 1941, 


411 à 120 — 921,022 et 91.023 — 93.739 à 
23,741 21.192 à 21.461 — 25.032 à 25.041 
— 29.100 et 29.401, 

Les obligalions ntérieurement amorties 


l'ont loutes été par suite de rachats en Bourse. 


Emprant de La Guzdeloupe 5 °/, 1924-1935 
Tirage du 23 avril 1941, 


42.911 à 13.950 — 14.951 à 11.290 — 91.916 À 
24.222 — 920.453 À 29.862 — 90.59% à 30.602 
— 99.002 et 55.005 — 55.016 — 95.152 — 95,981 
et 25.985. 

Les obligations antérieurement emorties 
l'ont toutes été par suite de rachats en Bourse. 


COMPAGNIE 


Franco-Espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez 


COMPANIA 


Franco-Espanola del ferrocaril de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE 
AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
divisé 
on 13000 aclions françaises et 12600 aclions espagnoles 
de 500 francs. 
Constiluée et fonctionnant sous le régime 
des lois francaises 
gui rigisseat les sociétés anonymes formées au Maroc. 
SIRGE SOCIAL: À MEKNES (MAROC) 
Administration centrale : 280, toulevard Saint-Germain, PARIS 


OBLIGATIONS 4 0,0 1931 (11° série) 


Amortissement 1911, 


Numéros des 350 obligations sorties au tirage 
fait en séance publique, à Paris, le 29 avril 
1941, 3, rue d'Antin. 


251 à 260 — 1.911 à 1.920 — 1.841 à 1.850 
e— 2.911 à 2.920 — 5.301 à 3.310 — 5.072 à 
5.080 — 6.731 à 8.740 — 9,291 à 9.300 — 12,251 
à 12.258 — 12,200 — 12.621 à 12.630 — 14.691 
@ 14.700 — 16,151 à 16.160 -— 16.470 — 17.611 
& 17.620 — 19,181 et 49.432 — 19.134 À 19.140 
= 19.511 à 19.520 — 91,114 à 21.119 — 22.961 
à 22.970 — 25.081 À 25.089 — 25.101 À 25.410 
= 20.7 à 25.760 — 25,861 à 25.807 — 25.869 


et 25.870 — 929.407 à 26.410 — 26.691 à 26.693 
— 26.695 à 26.700 — 27.651 à 27.638 — 90.162 | 
à 30.170 — 21.811 à 51.850 — 32.251 à 32.240 , 
— 32.681 à 32.690 — 32,741 à 32.700 — 33.161 | 
à 33.170 — 993.411 à 25.420 — 93.781 à 93 785 
— 25,051 à 23.960 — 34.501 à 21.560 — 25.491 
à 99.496 — 39,871 à 25.880 — 97.101 à 37.110 


Les obligations désignées par le sort seront 
remboursées à partir du 15 juin 1941, au pur, 
sous déduction des impôts, chez: 

Banque de Paris el des Pays-Bas, 3, 
d’Antin; 

Crédit lyonnais, 49, boulevard des Italiens; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, 
rue Bergère; 

Société générale pour favoriser le dévelop- 
vement du commerce et de l’industrie €n 
‘rance, 29, boulevard Haussmann; 

Société marseillaise de crédit industrie! et 
commercial et de dépôts, 4, rue Auber; 

Banque de l'Union parisienne, 7, rue Chau- 
chat ct 6 et 8, boulevard Haussmann ; 

Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dustrie, 46, boulevard des Italiens; 

Crédit algérien, 40, place Vendôme; 

Société générale de crédit industriel et com- 
mercial, 66, rue de la Victoire; 

Banque de l'indochine, %6, boulevard Iauss- 
mann, 

et dans tous leurs sièges, agences €t succur- 
sales en France, en Algérie et en Tunisie. 


TUE 


Les obligations amorties aux tirages anté- 
ricurs ont toutes été remboursées. 


CAISSE DES PRETS COMMUNAUX TUNISIENS 


Ewrruxtr 3 1/2 0/0 1903 


Tirage du 3 février 1911 


Obligations remboursables le 1° mars 1541. 
13 13 19 63 71 417 121 


269 411 49% 512 G15 770 987 
1.067 1.251 1.952 41.536 1.565 41.782 41.800 
1.826 1.915 2.544 2.986 3.062 3.073 5.114 
3.961 2.745 4.016 4.166 4.190 4.350 4.581 
4.708 4.771 4.837 4.818 4.866 4.924 9.11% 
5.228 5.599 5.767 5.807 5.910 G.220 


Obligations restant à rembourser 
sur les tirages antérieurs. 


1.329 41.352 


1.010 1.105 1.106 1.109 1.133 

1.357 4.475 1.566 1.716 2.109 2.208 2.342 
2,593 2.583 2.716 2.811 2.814 2.831 2.951 
2.967 3.426 3.495 9.414 3.512 5.721 


Société anonyme des habitations à bon marché de Loos. 
La Madeleine, Pérenchies et communes limitrophes 
A LILLE, 12, RUE Du VIEUX-FAUBOURG, 12 
Registre du commerce: Lille n° 4128, 


Emprunt 1920 
de 5.000 obligations de 4.000 fr. à 5 0,0. 


Liste des 123 obligations sorties au 2° tirage 
effectué le 28 avril 1541. 


18 19 78 89 452 4182 216 
257 388 415 480 493 533 956) 
848 657 907 946 952 999 
1.072 4.102 1.160 1.234 1.242 1.380 41.99 
1.409 1.473 1,60% 1.665 1.700 1.702 1.710 
1.733 1.792 1.753 1.834 1.903 4.921 2,008 
2.043 2.051 2.237 2.273 2.303 2.316 2.437 
2.450 2.460 2.462 2.519 2.585 2.59% 2.629 
2.631 2.660 2.702 2.728 2.755 2.780 2.792 
2,817 2.857 2.595 2.598 2.924 2.954 2.907 
3.054 3.169 9.170 2.175 3.239 3.252 3.274 
3.276 3.282 3.299 9.907 23.329 3.31 9.425 
3.491 9.481 9.482 0.435 9.582 39.815 4.010 ! 


4.020 4.051 4.033 4.063 4.129 4.212 
4.253 4.286 4.45% 4.455 4.491 4.500 4 54 
4.550 4.577 4.579 4.593 4.620 4.629 
4.683 4.690 4.692 4.740 4.798 ,4.797 
4.843 4.977 4.990 
Remboursement à partir du 15 mai 111 

par 1.000 fr. aux guichets du Crédit coririr. 


cial de France et du Crédit du Nord. 

Le tableau d'amortissement a élé public 
Journal officiel du 16 mai 1995, page 525: 

Il ne reste aucune obligation à rembour 
sur celles Sorties au 1% tirage, le 3 mai ! 


Etablissements LESAFFRE & (C: 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE QUATRE MILLIONS DE FRA 
SIÈGE SOCIAL: 
41, RUE ETIENNE-MARCEL, A PARIS 
Registre du commerce :Seine 119%0 


Avis aux porteurs d'obligations 
o 0/0 de 00 fr. 1929, 


Tirage au sort annuel des obligations 
amorties le 15 mai 1941. 


Usant de faculi£ qui lui avait été réserrés 
lors de l'émission de ses obligations 5 0/0 
500 fr. 1929, la société anonyme des Etam 
SEMENTS LESAFFRE ET Ce a racheté de gré à 
le nombre d'obligations récessaire pour é; 
ser la totalité de l’annuité prévue pour | 
service de l'intérêt et de l'amortissement 
l'emprunt au 15 mai 1941, soil 533 obiiga!o:; 
de 500 fr. chacune. 

En conséquence, il ne scra pas effectué 
ürage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été cfie - 
tués par voie de rachat en Bourse. 


ENERGIE ELECTRIQUE DE LA BASSE-ISE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 95 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2%, RUE D'AUMALE, PARIS 


Registre du commerce: Seine n° 52212. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1921. 


Usant de la facuilé qu'elle s'est réservie 
lors de l’émission, la sociélé a procédé au 
rachat en Bourse du nombre d'obligalior 
nécessaires pour épuiser la totalité de li 
somme prévue pour le service de l’emprun!, 
au 15 mai 1941. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de 
tirage au sort. 

Les amorlissements antérieurs ont été 
lement effectués par voie de rachats cu 
Bourse. 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


SOCIETE ANONYME d'ESCAUT et MELSE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CariTAL DE 24.000.000 DE FnRAxcs 
Sièce 5, RUE DE A PARIS 
Numéro du registre de commerce: Seine 815"! 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservé? 
au moment de l'émission, la SOCIÉTÉ ANOYWYME 
D'EsSCAUT ET MEUSE à procédé au rachat 
1.070 obligations 4 1/2 0/0 1920 dont l'am' 
tissement avait élé prévu pour l'année 1911. 
En conséquence, il n'a pas été effeciué u° 
tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont 4€ 
fectués par voie de rachat en Bourse. 


cf 


À 
— 31.231 à 37.240. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
| 


À 
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Société industrielle de Produits céramiques 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE FRANCS 

ECUELLES, par Moret-sUR-LOING (SEINE-ET-MARNE) 
R. C.: Montereau 992 B. 


La SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE DE PRODUITS CÉRA- 
wuoues a racheté 225 titres qui seront affectés 
à l'amortissement prévu pour le 30 ne 1911. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 
rage au sort celte année, 

Les amortissements antérieurs ont 616 effec- 
tués par voie de rachat en Bourse. 

IE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


PS PPS 


Etablissements G. Gauthier Fils 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Sitce soctaz : BELFORT 


Septième ti age d'amortissement 


Liste des obligations de 1.000 fr. 5 1/2 0 O0 +930 
sorties au 7° tirage (1941). 


23 73 111 133 159 23 23 
2, 329 314 381 390 399 406 411 
519 499 555 601 608 624 62 713 
716 7148 782 704 783 795 819 876 


901 934 959 1.000 
Liste des obligations sorties au tirage de 1940 


et non encore rembhoursées. 


109 126 118 170 
966 570 70: 790 


197 
769 


182 
741 


97 103 
219 448 
828 


Liste des obligations sorties au tirage de 1959 
et non encore remboursées. 


18 162 590. 


SUD-ELECTRIQUE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 80.000.000 DE FraAxcs 
SIÈGE SOCIAL: 9, AVENUE DU CoQ, PARIS (9%) 
BUREAUX DU SIÈGE SOCIAL, PROVISOIREMENT : 
11, RUE DE L'IlONLOGE, NIMES 
Registre du commerce: Seine n° 20506 D. 


OBLIGATIONS DE 500 FRANCS 6 1/2 0,0 
(série 1921.) 


Trente-quatrième amortissement semestriel. 


Numéros des 500 obligations sorties 
au tirage du 17 avril 1941. 


2.007 2.293 
2.597 
2.811 
3.216 


2.676 
2.19 
3.325 


26 60 87 155 167 471 
198 247 311 312 419 491 
489 492 631 823 879 
878 901 908 909 912 
198$ 99% 1.027 1.059 1.967 073 
101 4,410 119 1293 1.25 
362 1.366 1.404 1.441 1.47% oo! 
092 1.580 1.584 1.637 1.685 717 
717 814 1.829 1.879 1.917 981 

9 
2. 


= 


9.482 3.909 3.513 

918 3.579 J.581 93.590 3.688 3.692 
3.131 3.819 3.821 3.824 3.872 
888 3.90 3.914 4.037 4.070 


1.163 4.262 
4.395 


6.044 6.091 6.099 6.161 G.166 6.273 
6.309 6.310 6.344 6.337 6.382 6.476 
6.516 G.540 6.562 6.567 6,996 6.671 
6.674 6.699 6.746 G.787 6.88 6.831 
6.919 6.959 6.993 7.002 7.006 7.079 
7.091 7.105 7.183 7.189 71.3 7.967 
7.974 7.499 7.511 7.593 7.702 7.719 
7.820 1.838 7.886 7.923 7.944 8.09s 
8.14% 8.210 8.219 3.247 8.294 8.387 
8.401 8.427 8.196 8.693 8.60% 8.7S0 
8.79 S.868 8.947 1.067 9.128 9.149 
9.155 9.254 9.338 9.405 9,454 9.512 
9.712 0.748 9.783 9.861 9.807 9.88 
9.918 9.963 9.96) 0,970 10.001 10.040} 
10.045 416.047 10.114 10,123 10,151 10,168 
10.220 10.21% 10.279 10.323 10.35% 10.402 


10.525 10.541 10.56% 10,5 10,71: 
10.755 10.768 10.828 10.842 10.983 10.991 
11.018 11.050 11.070 11.11% 11.14% 11.100 
21,216: 11.23 41.270 11.283 24.909 
11.370 11.444 11.466 11.489 11.524 11.994 
11.617 11.088 11.720 411.854 11.837 11.865 
11.919 41,920 11.997 41.976 12.154 12,160 
12.210 412.235 12.254 12.296 142.313 12.31 
12.580 12.495 12.497 12.505 12.917 12.533 
12.565 12.603 12.609 412.785 42.791 12.861 
12.879 12.979 412.998 13.013 13.020 13.032 
13.050 493.113 13.192 13.159 193.173 13.177 
13.203 193.217 193.265 143.447 13.510 13.990 
13.612 13.691 13.739 13.763 13.76» 13.891 
13.922 13.943 13.975 14.014 14.027 14.094 
14.098 14.113 14.128 14.138 14.230 414.255 
14.296 14.315 14.932 44.450 14.498 14.519 
14.563 14.609 14.631 14.699 14.687 14.825 
14.876 } 1.99 14.971 14.989 13.042 
15. .0 15.085 15.09% 15.158 
19. . 15.271 15.290 15.291 
15 15.422 15.453 15.467 
15.52? .02 15.643 123.659 15.701 
15.729 15.767 195.850 15.857 15.897 15.913 
15.969 16.051 16.067 16.086 16.159 16,197 


16.277 16.327 


16.611 16.621 16.623 16.626 16.669 
16.683 16.693 16.72% 16.76% 16.795 16.806 
16.826 16.84% 16.849 16.872 16.034 16.942 
16.914 16.962 16.980 16.983 17.00% :7.028 
17.031 17.050 17.081 17.120 17.122 417.17: 
17.176 17.253 17.271 17.287 17.340 17.357 
17.360 17.426 17.473 17.510 17.613 17.629 
17.683 17.695 17.693 17.724 17.736 17.852 
17.875 17.896 17.913 17.924 17.927 418.089 
18.101 18.193 18.222 18.326 18.389 18.426 
18.461 18.520 18.697 18.786 18.789 18.812 
18.817 18.862 18.881 18.939 18.953 419.005 
19.211 19.290 19.276 19.310 19.218 19.389 
19.395 19.129 19.436 19.499 19.410 19.461 
19.491 19.552 19.703 19.827 19.817 19.860 
19.906 19.96: 
Ces obligations seront rembhoursées à partir 
du 15 mai 1941, coupons n° 40 et suivants atta- 


chés, compte tenu des disposilions 
crets-lois des 16 et 3% 
1938, à raison de: 
500 fr. nets pour les obligat:ons 
tives (personnes physiques) ; 
497 fr. 50 nets pour les obligations 
palives (personnes morales 
900 fr. nets pour les obligations au porteur 
(personnes physiques); 
497 fr. 50 nets pour les oh'igalions 
teur (personnes morales), 
et le coupon n° 39 échéant le 13 mai 1941, 
sera payé sous déduction des impôts à la 
charge des obligataires, compte tenu des dé- 
crels-lois précités, à raison de: 
16 fr, 25 nets pour les obligations nomina- 
üives (personnes physiques) : 
14 fr. 62 nets pour les obligations 
nalives (personnes morales); 


juillet 1935 et 17 juin 


iomina- 


, 


au por- 


16 fr. 25 nets pour les obligalions au por- 
teur (personnes physiques) : 
11 fr. 62 nets pour les obligations au por- 


(personnes morales), 


Les remboursements et le paiement des cou- 
pons auront ]Jicu aux caisses des élablisse- 
ments ci-après : 

Banque transatlantique ; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Société générale pour favoriser le dévelop- 

pement du commerce et de l'industrie en 
France ; 

Société générale de crédit industriel et com 

mercial ; 

Société marseillaise de crédit 

cominercjal ct de dépôts, 


industriel et 


Numéros des obligations amorties aux tirages 
antérieurs et non présentées au rembour- 
sement. 


27 32 73 118 
210 360 403 47 
07 092 ri 7üi 
710 770 «10 sa 
831 N37 879 
#0) 926 1.007 1.044 1.082 
1.087 1.158 1.173 1.191 1.271 1.284 
1.287 1.305 1.317 1.360 1.209 1.450) 
1,101 1.181 1.490 1.196 1.519 1.547 
1.538 1.587 1.611 1.700 1.707 1.782 
1.783 1.98 1.820 1.910 1.919 
1.02% 1.428 2.029 » 
06% » 083 2.110 2,111 2.192 2,145 
2.13 2,207 2.211 2.237 261 
2.303 2.043 514 2,108 2.429 
2.409 2.191 2.39 2.074 
597 » 09 » 610 9, 627 Om) 
2. 00) 2 009 2,723 1,1 
3.023 4.061 NA LUE }.097 
3.121 3.10 5.16 3.182 3.191 
3.323 3.370 3.400) 3.41 1.443 
3,011 4.61 4.01%) 3.729 3.716 
1.00% 1.00) 1.061 1.101 
1.111 1.17 1.158 1.183 1.256 
1.351 1.415 4.150 1.15 1.50% 
1,012 1.008 4.09 1.002 
1.001 1.60 1.001 1,092 1.718 1.762 
1.707 1.832 4.37 4. Koû 1.55 
».10! 10 0,109 », 107 240 5.241 
5.260 ». 208 9.271 ». 21 À 4: 
13 5.425 ». 42 5.406 
6.025 6.027 6.050 6.060) 6.100 6.11% 
6.19% 6.228 6,20) 6,234 6.251 
6.257 6.262 6.274 6.791 6.329 6,417 
6,459 151 6.509 5,01» 5.619 
6.616 6.681 6.700 6.717 ü.721 6.72% 
6,7% 06.70) 6.807 6.800 G,N7S 6,895 
6.930 6G.991 7.009 7.010 o11 7.012 
7.0% 7.036 7.027 7.01: 7.050 7.087 
7.09% 7.115 1.319 7.173 7.184 
7.19% 7.270 7.284 7.305 7.391 7.357 
7.501 7.419 7.159 7.478 7.181 7.595 
71.502 7.594 7.607 7.706 7,758 
7.822 95.831 7.863 7.897 7.920 8.039 
8 043 8.065 8.092 s,111 
8.13; 8,159 S,171 S,200 8.227 8.231 
4.237 8,510 8,416 4,49 
8,399 4.405 8.409 8.410 
s.411 8.479 S.M10 8.520 8,523 8.547 
8,719 8,783 8.784 8,199 8,S07 
8.000 9.012 9.045 
0.077 9.0s7 9.115 9,126 9.112 0,146 
9.16: 9,175 9,210 4 9.270 
0,402 0.37% 9.82 100 
9.131 9,100 0,400 9,501 
06 LUS 0,5 0,619 0.610 
66 9.651 ou; 0 714 
0.012 10.02% 10.051 10.059 10,146 10,173 
10,151 1 213 10 10,92 
10.310 10.222 10 10,961 10,409 
19,6,1 19,691 10,693 10,01 10,516 10,78h 
10.795 10,586 10.790 10,793 410.808 10,899 
10,73 10.010 40.079 40,989 10.900) 410,092 
11. 14 
11,4%) 11,4% 11.17» 11.479 11,488 11.497 
11.512 41.590 11.597 11:913 11.999 11.608 
11.616 11,642 11.653 11,689 11,701 911,305 
11.50 11 11.707 11.810 11.824 11,816 
11.859 11.861 11.88! 11.910 11.929 11.92 
11.940 11.949 41.997 11.97% 11.98% 11.987 
11.993 12.042 412.016 12,081 12.110 12.119 
12.159 12.176 12 12.214 2222 12.29 
12,259 12,273 42.283 12.34% 12.91 12.392 
12,995 12.607 12.121 12.479 12,507 12,53 
12.583 12.597 12.007 12.672 12,714 12.792 
12,798 12.802 12.809 12.812 12.818 12.86% 
12.828 12.874 12.893 12.904 12.99 12.9%% 
12,993 43.016 17.099 13.061 13.101 13.104 
193.153 13.163 13.219 13.296 48,279 13.299 
13.208 13.343 17.903 13.900 13.392 13.64% 
1.491 193,516 1 16 13.598 193.591 13.619 


5 | 
| 
| 
| 
| 
à 
| 
cu 
| 
| 
4 
9 | 
4.090 4.097 1.30 | 
se 4.283 4.385 4.452 
4.563 4.571 4.652 4.658 4.677 
6 4.730 4.712 4.793 4.797 4.923 
4.859 4.893 4.899 4.974 4.987 | 
9.069 5.121 5,143 5.175 5.209 
je 5.121 5.465 14 5.517 5.540 | 
0.094 5.679 9.697 5.713 5.762 | 
5.800 5.890 5.933 
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ANNONCES. -- L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 
13.656 13.760 13.770 13.803 13.805 13.807 3.100 3.146 23.169 3.212 3.252 2.260 3.266 3.475 3.490 2.556 3.637 3.617 3.83% 
43.817 123.821 13.862 13.866 13.872 13.880 | 3.970 2.976 3.311 3.312 3.329 5.344 3.345 | 3.880 64.071 4.161 4.186 4.212 4.958 * ra 
13.859 13.897 13,809 13.909 13.925 13.947 | 3.381 2.411 2.418 2.419 3.434 3.448 3.464 | 4.367 4.377 4.401 4.411 4.42% 4.416 +4 
413.904 14.005 14.008 14.046 415.054 14.109 | 3.469 3.474 3.481 3.488 3.582 3.589 8.597 | 4.576 4.590 4.615 4.657 4.701 4.711 À 
11,1 141% 144.196 14.142 144.155 144.159 | 3.609 3.622 3.616 3.65 3.662 3.669 3.681 | 4.788 4.792 4.814 4.869 4.872 4.87 2 
11.163 14.2 14.205 14,215 14.225 14.949 | 3.690 3.691 9.702 3.707 3.738 3.751 3.761 | 4.896 4.905 4.919 4.946 4.995 5.05 5, FA 
11.259 44.958 414.965 184,995 42.305 44.971 | 3.778 3.787 3.820 3.855 3.877 3.881 3.890 ; 5.106 5.127 5.148 5.169 5.189 5.212 . # 
14.981 11.535 14.450 14.4 11.473 14.479 | 3.999 3.956 3.971 3.979 3.991 3.995 4.014 5.264 5.282 5.286 5.292 5.293 5.230 4 
14.406 14.502 414.972 414.585 14.608 14.614 | 4.048 4.053 4.086 4.106 4.127 4.128 4.154 9.959 5.961 5.410 5.453 5.508 5.531 % 
14.712 11.745 14.790 14.709 15.821 14.892 | 4.162 4.168 4.169 4.174 4.210 4.216 4.231 | 5.942 5.557 5.914 5.519 5.603 5.61% 
15.052 14.969 15.012 15.020 15.059 | 4.933 4.241 4.992 4.314 4.32 4.313 4.371 5.637 5.682 5.69% 5.707 5.794 5.812 
15.071 13.07 15.0 15.11% 15.128 15.129 | 4.389 4.306 4.491 4.49% 4.496 4.441 4.471 | 5.821 5.870 5.879 5.894 5.911 5.955 i 
45.1: 15,162 15.164 15.181 17.217 15.232 | 4.476 4.519 4.538 4.552 4.619 4.676 4.690 | 5.977 
15.954 15.236 15.255 15.261 15.293 15.909 | 4.700 4.714 4.749 4.752 4.771 4.183 4.816 | Remboursables, counon 59 et suivan! 
15.92% 15.922 13,406 15.410 15.419 15.493 | 4.818 4.825 4.896 4.827 4.819 4.676 4.884 chés, à 491 fr. 90 (impôt 27 0/0), à 49: 
15,510 15,521 495.927 15.538 19.543 15.948 | 4.937 4.950 4.986 4.990 5.000 5.015 5.020 (impôt 48 0/0). bic 
15.53 15.619 415.621 15,631 15.635 15.661 |! 5.029 5.044 5.047 5.070 5.100 5.131 5.152 | sr 
15.607 145.702 19.761 19.777 15.805 15.817 | 5.167 5.171 5.193 5.213 5.234 5.265 5.28 
15.828 15.899 15.855 19.850 15.902 19.884 ! 5.915 5.337 5.363 5.414 5.440 5.414 5.457 | 
45.919 45,990 15.959 149.973 15.986 15.989 | 5.474 5.485 5.495 5.500 5.501 5.504 5.510 
16.060 16.063 16.004 16.060 16.128 | 5.526 5.53 5.559 5.393 5.599 5.67 BOZEL-MALETRA 
16.152 16.186 16.221 16.93% 146.932 146.355 | 5.654 5.653 5.671 5.681 5.690 9.731 5.739 | 
46.40 16.368 46.274 16.380 146.993 146.298 | 5.748 5.760 5.785 5.835 5.829 5.850 5.869 SOCIETE INDUSTRIELLE DE PRODUITS CHIMIQUES 
16.411 16.449 16.462 16.475 46.511 16.567 | 5.876 5.895 5.900 5.901 5.912 5.935 5.949 SOCIÉTÉ ANONYME 
16.606 16.61 16.628 16.629 16.6i1 | 5.985 AU CariTaL DE 100.000.000 DE FRANCS 
6.6) 16.658 16.651 16.671 16.67 16.702 titres t rnb sables À artir 
46.741 16.749 46.771 16.802 168% 46.82 titré parür au 38, RUE DE LISBONXE, PARIS (5°) 
16.919 46.940 46.955 416.968 16.978 47.072 | Juillet 4941, coupons n°? 61 ci suivants R. C.: Seine 21607 
17426 47164 172% 17.92% 17.962 417.996 allachés, à 500 fr. (sous déduction des im- + L.: Seine 
17.316 17.336 17.359 17.378 17.383 pots), soit tr. (quatre quatre- 
7.39 1.305 7 4% = vingti-0n7e rancs , AUX Caisses suivantes 
47.662 17.676 17.678 17.688 117.764 17,782 dustrie, toutes agences et succursales ; 
17.897 17.822 17.551 17.854 17.866 17.872 pe” commercial de France, toutes agences 
17.925 17.963 17.971 17.985 48.024 18.054 jonformément aux conditions d'émission, !» 
18.061 18.068 18.118 48.184 18.203 48.212] CGR et de banque, 19, rue | société uülisé, par le rachat en Bourse à 
18.291 18.242 18.246 18.974 18.319 18.577 15 bligations totalité de la 
18.076 18.977 18.903 48429 | Crédit Industriel ot commercial, GG, rue de qu'au gée 
18.422 18.473 18.441 18.466 18.472 48.521 1.081 ligations prévues au tableau 
18.529 18.617 18,626 18.651 18.668 18.756 Neuilize C, 81, rue Lafayeïte, 1951. Le 40 
44.777 18.784 18.800 18.82% 18.826 418.899 Paris, age ‘a donc pas été effeciné c: 
AS. 48912 18013 | Crédit indusiriet de Normandie, à Rouen. | d'obligations restant À rembo 
18.926 19.001 19,002 19.014 19.038 419.045 ei sur ce! emprunt s'élève à 23.851. 1 
10.02 40.25 19.947 19.20 19.301 | Obligations 4 1/2 0/0 1911 restant à rembourser Les amortisements antérieurs ont'éle 
19.312 49.28 49.907 19.404 19.427 49.506 au 30 avril 1941. tués par voic de rachats en Bourse. 
19.522 19.513 19.518 19.578 19.614 419.62 . 
10.66 1062 1967 1965 49.756 Tinacx 1936 PP PP PP PP 
19.805 19.803 19.807 19.880 419.842 19.910 1.662 1.700 
19.929 419.092 49.937 49.949 19.960 419.972 Remboursables à 492 fr. 80 ne SOCIÉTÉ 
19.916 19.985 19.987 coupons 51 et sulvants 


BOZEL-MALETRA 
SOCIETE INDUSTRIELLE DE PRODUITS CHIMIQUES 


(Ex-Compagnie générale d'électro-chimie 
de Bozel.) 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL D& 100.000.000 FRANCS 
38, nUR LISPONNE, PARIS 
R. C.: Seine 21607. 


OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1911 


Tirage du 24 avril 1911. 


323 titres sortis. 


Â 5 19 50 92 93 99 
403 122 157 163 176 181 184 
218 247 252 25 266 268 
314 373 314  JS6 
9398 411 421 425 487 492 
510 524 687 546 551 554 598 
615 63% 637 665 ‘737 7171 
783 785 25 818 894 907 931 
972 983 4.009 1.011 4.028 1.034 4.019 

4.091 4.104 141.107 1,111 41.150 1.176 1.529 
4.375 1.384 1.426 4.44% 1.489 1.500 141.523 
4.554 1.596 41.559 1.572 1.573 41.580 1.66 
4.682 4.702 1.732 1.756 1.776 41.816 1.821 
4.857 1.859 41.882 1.908 4.912 1.926 1.930 
4.991 4.950 1.957 1.973 2.004 2.09 2.046 
2.047 2.075 2.077 2.136 2.149 2.151 2.171 
2.198 2.203 2.206 2.253 2.271 2.275 2.519 
te 2.408 2.453 2.460 2.483 2.191 2.492 
.551 2.506 2.605 2.606 2.622 2.650 2.665 
sn 2.687 2.731 2.758 2.768 2.771 2.855 
.810 2.908 2.935 2.939 2.943 2.952 2.961 
2966 2.083 9.018 9.035 8.044 3.066 9.085 


Tunace 1997 
523 2.555 5.821 
temboursables à 49% fr. 60 net, 
coupons 93 et suivants attachés, 

Tinace 1933 
663 1.116 1.312 1.627 1.754 1.550 
3.807 5.823 
Remboursables à 492 fr. 20 net, 
coupons et suivants attachés. 


Tinace 1939 


461 


146 97 105 201 283 4153 512 
594 620 677 721 810 ass 
1.030 1.0%6 1.04% 1.081 1.113 41.326 
4.445 1.600 1.658 1,689 1.825 1.915 4.9%%4 
2.067 2.983 2.369 2.560 2.742 2.743 8.041 
3.102 4.008 4.057 4.163 4.173 4.256 4.2S6 
4.712 4.905 4.92% 5.057 5.073 5.253 5.827 


Remhoursables, coupons 57 et suivants atta- 
chés, à 491 fr, 90 (impôt 27 0/0), à 494 fr. 60 
{impôt 18 0/0). 


TinAce 1919 

42 o1 119 19 216 225 
27 276 312 350 371 420 437 
102 504 565 652 657 ‘129 731 
732 762 711 782 #13 866 
903 929 931 035 936 999 4.012 
4.013 1.042 14.016 1.490 1,145 1.171 41.179 
1.219 1.230 4.296 1.90% 1.306 41.307 4.33 
1.253 1.278 1.451 1.470 4.501 41.510 14.532 
1.546 1.004 1.614 1.618 1.740 1.755 4.771 
1.786 1.787 1,806 1,862 1.914 1.951 4.963 
2.005 2.012 2.038 2.099 2.119 2.154 2.207 
2.911 2.221 2.22 9.258 2.277 2.987 2.314 
2,970 2.585 2.481 2.538 2.545 2.558 2.562 
2.567 2.611 2.614 2.625 2.695 2.734 2.781 
2.798 2.799 2.810 2.811 2.821 2.810 2.543 
2.848 2.866 92.89 2.020 2,960 2.967 3.015 
3.023 5.02% 3.042 3.053 3.070 3.117 3.127 
3.131 3.156 3.179 3.221 3.225 3.264 3.291 
3.306 2,204 3.403 3.412 3.414 9.421 3.424 


FORCES MOTRICES DE LA VA 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE Fran: 
SIÈGE SOCIAL: 5, AVENUE DU COQ, PARIS (1) 
BUREAUX DU SIÈGE SOCIAL PROVISOIREMENT : 

41, RUE DE L'HORLOGE, NIMES 
Registre du commerce de la Seine n° 2070: L, 


OBLIGATIONS DE 500 FRANCS 4 1,2 O0 1911 
ET 5 0/0 1908 


Vingt-neuvième tirage annuel 
d'amortissement. 


1° MNuméres des 164 obligations 4 1,2 0 0 
sorties au tirage du 2 avril 1941. 


33 433 113 457 203 2 
979 206 408 459 523 532 1 
743 756 837 980 141.03 1.051 1.0 
1.074 4.167 1.199 1.227 1.270 1.290 1.37 
4.421 1.427 1.464 1.409 4.531 1.69% 1.07 
1.758 1.751 1.770 1.798 1.838 1.875 À 
9.059 2.065 2.093 2.145 2.207 2.311 2.272 
2,383 2.536 2.6% 2.610 2.777 2.802 
À 2.835 2.897 2.941 2.959 2.907 2.9 
3.051 3.132 3.201 3.226 3.234 9.910 5.2: 
3.383 3.403 3.548 3.551 3.568 3.671 © 18 
3.740 3.923 4.090 4.117 4.237 4.319 4 1° 
4.617 84.618 4.612 4.69 4.712 4.705 4.800 
4.868 4.670 4.873 4.894 4.928 4.01 0 01 
5.195 5.137 5.255 5.26 5.377 95.291 5.471 
5.451 5.578 5.610 5.655 5.662 5.690 
5.886 5.947 5.951 5.960 5.964 6.21 
6.313 6.319 6.368 6.402 
6.490 6.544 6.612 6.684 6.72% 6.856 6.807 
6.864 6.888 6.945 7.032 7.048 7.053 1.07) 
7.401 7.146 7.198 7.208 7.217 7.250 T2 
7.318 7.336 7.851 7.477 7.484 7.495 7°" 
1.508 17.535 17.752 7.161 7.79 7.8 
7.947 7.991 8.083 


L 


Le 
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:: Numéros des 18 obligations 5 0/0 sorties 

| au tirage du 2 avril 1941. 
18 3.955 4.129 4.189 4.1 4.218 3.221 
“sis 942 4.359 4.490 4.49% 4.515 4.575 
6.116 6.219 6.211 6.256 

er rsées à partir 

es obligatons seront remboursées à 
aie mai 1941 sous déduction des impôts 

‘à charge des obligataires, comp'e tenu des 
:.spositions des décrels-lois des 16 et 20 juillet 
195 et 17 juin 1938, à raison de: 

{o 4 1/2 0/0 
on tr. nets (coupons nes 62 et suivants alia- 
chés). 
929 5 0/0 

tr. nets pour les obligations nominatives; 
. nets pour les obligations au porteur 
(coupons ne 67 et suivants attachés), 

coupon d'intérêts semestriels échéant 
1941 sera payé, sous déduction des 
à raison de: 


ver 
écités, 
«noxs & 1/2 0/0 (courox x° 6f) 
ets pour les obligations nom natives; 
1, 17, 23 nets pour les obligalions au porieur. 
do 5 0/0 (courox x° 66) 
tr. 73 nets pour les obligations nominatives, 


4 !5, 40 nets pour les obligalions au porteur. 
Les remboursements des obligations et le 


avement des coupons auront lieu aux caisses 
4e la Banque transatlantique, 17, boulevard 
Jaussmann, à Paris. 


Numéros des obligations sortes aux tirages 
antérieurs et non présentées au rembour- 
sement. 


io Omricarioxs # 1/2 0/0 


16 132 183 202 205 219 211 
895 972 955 41.47! 
156 1.502 1.555 1.608 1.620 1.665 1.71} 
«09 1.904 2.667 9.128 3.922 4.078 4. 05 
4.615 4.631 5.086 35.589 5.590 5.661 
03% 5.724 5.73% 5.928 5.936 6.020 6.023 
044 6.339 6.340 7.171 7.199 7,237 7.293 
7.382 7.424 7.471 7.485 7.889 7.536 
59 7.591 7.636 7.689 8.011 8.029 

3.018 8.078 8.099 8.115 8.116 


20 OBLIGATIOXS 


LA 
ser 2.933 3.975 4.060 4.08% 4.110 4.148 
1.100 4.174 4.180 4.195 4.274 4.414 4.515 
6.060 G.1i1 6.155 6.163 6.246 6.25% 


Société anonyme des anciens Etablissements 
SANTERRE, DURAND et GIROUX réunis 
CaprraL: 4.500.000 FnANCs 
SIÈGE SOCIAL : 

{, DE LA JUSTICE, A AUBERVILLIERS (SEIxE) 
R. C.: Seine 85568, 


Obligations 7 0/0 émises en 192%. 


TABLEAU D'AMONTISSEMENT DES OBLIGATIONS 
‘50 obligations par an de 1926 à 1945.) 


Liste des 150 numéros 

sortis au quinzième tirage du 12 mai 1941. 

71 à 75 — 116 à 150 — 256 à 260 — 354 à 
J85 = 401 à 495 — 566 à 570 — 781 à 785 
— 816 à 820 — 896 à 8410 — 941 à 915 — 956 à 
4) — 986 à 990 — 1.056 à 1.060 — 1.231 à 
1,295 — 1,461 à 1.465 — 1.47 

1.855 — 1.901 à 1.905 — 1.916 
1.991 à 1.995 — 2,004 à 2. 
— 2.321 à 2.325 — 2.316 
2,410 — 2,506 à 2.510 — 2.5 
à 2.670 — 2.826 à 2. — 2,896 à 2.900. 

Ces obligations seront remboursables à 
200 fr, à partir du fer aoû! 4954, à la banque 
Scalbert, 32, place du Concer!, à Lille, et 
toutes ses succursales, 


| 


Restent à rembourser sur les tirages 
antérieurs. 
Nos 691 à C95 — 699 700 — à S10 — 
S25 — 1.991 — 1.531 à 1.595 — 1.691 à 1.69% 


— 41.726 à 1.735 — 1.761 à 1.715 — 1.791 
à 1.795 — 1.991 à 1.915 — 1.926 à 1.520 — 


2.39%. 


BRASSERIES DE LA MEUSE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU Capiraz DE 20.000.000 DE 
Sièce séci: À PARIS, 91, nuE ps 


LA CHAPELLE 


Seine ne 410275. 


Obligations de 4.000 fr. 5 0/0 1990. 


Liste des 30 obligations 5 6/0 1939 sorties au 
tirage d'amortissement du 13 mai 1941, et 
formant avec 211 titres de meme nature pre- 
cédemment racheiés en Bourse par la s0- 
ciété émettrice la totalité des 241 obligations 
à amortir pour l'année 1941. 

1.489 1.526 

3.167 3.682 


1.981 


5.350 3,938 5.980 
3.024 :.892 6.306 
Les obligations sorties à ce Uriage seron: 


partir du 1% juin 


(personnes physiques et moral 


à 
100 


coupon n° 23 attaché, aux caisses de Ja 
Banque nationale pour le commerce et l 
dustrie. 


Les amortissements anlérieurs ont effec- 


tués par voie de rachat en Bourse. 


Suererie Coopérative des Ardennes 


SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE AGRICOLE A CAPITAI VARIABLE 

(Société civile particulière régie par les lois des 5 août 
1920, 20 décembre 1922 et #2 juillet #23 et par k 
déeret-loi du 1935.) 


Siècx soc: ACY-ROMANCE, Près RETHEL 


Obligations de 500 fr. 6 12 GO 1928, sorties 
aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursees. 

11996) 


JIUrnÈME TINACE 


4.51 à 1.525 4 .658. 
NEUVIÈME TINAGÉ (199 
1.458 3.657 4.974 


59 3.012 


DIXIÈME TINANE 


1.159 1.520 1.502 1.704 1.705 2.76% 2.767 
2.768 2,945 3.011 3.260 3.36 3.85% 3.820 
4.037 4.19 4.972 4.93:5 4.976 4.380 4.500 
4.501 4.502 5.273 6.297 G.240 


6.241 


6.213. 


Obligations de 1.000 fr. 5 00 1933, tranche A, 
sorties aux tirages antérieurs €: non encore 
remboursees. 

DEUXIÈME TIRAGE (1996) 


FROISIÈME TIRAGE (1997) 
QUATRIÈME TIRAGE 


479. 

CNQUIÈME (1429) 
12 67 e9 70 71 72 73 74 
75 76 77 73 79 AIT st 104 


216 


105 112 315 116 117 118 119 
123 124 132 15 187 
188 189 194 211 213 217 
233 230 241 245 201 252 
204 256 267 269 276 27: 290 


3.900 


282 53% 237 338 210 342 943 370 
407 490 4H 134 43 138 
442 4hi 417 4:60 4178 
480 486 487 190 559 
563 561 266 067 70 071 
595 097 605 GS 
619 Gi Gi 670 ü72 6: 716 
717 718 74 7432 70 711 712 
762 763 761 765 766 767 779 719 
789 785 Si #47 876 
#77 ss SSJ S90 007 
937 HAS 


LAURENT BOUILLET 
Compagnie générale d'entreprises, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.100.000 Francs 
SIÈGE Aa NICE 


T'RACHEL, 


SOCIAL : 3 


Liste des 40 obligations Laurent LBouillet 5 1 2 
0/0 1931 sorties au tirage peur rembourse- 
ment au 15 avril 1941. 


497 52 #70 171 a17 
754 1.0!1 1.062 120) 1.01 
121 ati Er 12 
N3 1.099 776 1.062 131 


Numéros des oblgations 5 1/2 00 1931, sorties 
aux irrages précédents et non réclamèecs, 


93 101 102 103 106 109 206 208 S90. 


Compagnie Centrale d'Energie Electrique 

SOCIETE ANONYMI 
AU CAPITAL DE MILLIONS DE 
MÈGE SOCIAL: 4, RUE MOxcEYy, PAR! 


ne 


Usant de la faculté qu'elle s'est crvée 
an moment de l'émmi où. 
cédé au rachat de 955 obligation i À I 1) 


doni 1 amorlissement prévu pour Ju 
1er juin 1941, 
En conséquence, il nc 
au sort en 1941. 
Le amorlissement ont ét effectu 


qu'à Ce JOUF par voie rachat eh Lo 


era off: é do 


STEIN ET ROUBAIX 

RÉUNION DES SOCIÉTÉS ANONYMES 

Fours et appareils Stein, 

Foyers automatiques Roubaix 
et Anciens établissements Raymond Frères, 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL Di 
SIÈGE SOCIAL: 10, nue Lonp-Bynon, à FAN] 


KR. C Seine n° 941265. 


10 MILLIONS Francs 


Liste numerique des 255 obligations 6 0/0 1949 
sorties au 1’ tirage effectué le 18 avril 1941. 


11 à 15 — 226 à 290 — 491 à 995 — 216 À 
390 — 401 à 400 — 461 à 465 — 621 à 695 — 
à 865 — 1.206 à 1.°10 — 4,511 À 1 


— 1.556 à 1.590 — 1,731 à 1.785 — 1.861 à 
1.865 — 1.506 À 1.870 — 4,916 À 41.09% 
— 1.996 à 1.990 — 2.041 à 2.045 — 9.466 à 
2.170 — 2,471 à 2.155 — 2,911 à 


2.911 à 2,315 - 2.82% à 
4.001 à 3.006 — 3.091 à ) 
— 3.201 à 9.255 — 3.464 À 93.46% — 13.711 À 
3119 — 3.781 à 3.78% à 4.050 — 
à 4.125 1.101 à 4.11 4: 


25) 
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4.136 à 4.410 — 4.526 à 4.590 — 4.661 à 4.665 

— 4.936 à 4.90 — 5.086 à 5.090 — 5.171 à 

6.175 — 5.206 à 5.210 — 5.26 à 5.20 — 

5.356 à 5.360 — 5,406 à 5.410 — 5.52% à 3.990 
5.63 à — 5.501 à 5.80 — 0.571 à 

5.875 — 5.876 à 5.880, 


Ces obligations sont remboursable 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Application aes aécrets-tois aes 16 yuillet 
et 30 octobre 1935 À 


& 


Etablissements Pickiamso 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000 FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
48, BOULEVARD DE IA PLAGE, 48, ARCACHON 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de lémission des obligations hypothé- 
caires nil neuf cent trente et un, nul neuf 
cent trente-deux, six pour cent réduit à quatre 
et demi pour cent, la société a racheté par 


anticipation (100) quatre cents obligations, 
nos 15 à 49, 32, 93, 95 à 114, 122 à 184, 
951 à 265, 320 à 438, 419 à 453, 459 à 928, 
à 038, 940 à 598, à 063, 009 à 018, 
h 986, 610 à 642, G17 à 684, 6%, 686, 724 à 726, 


à 745, 719 à 788, 799 à 818. 
Cet amortissement anticipé s'impule sur les 
derniers tirages prévus au tableau d'amor- 


tissement, 


AVIS DIVERS 


DES MINES DE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
50.000.000 DE 


COMPAGNIE 


AU CAPITAL DE 
NT soCtaL: 97, RUE PARIS 


Drurième fnserlion. 


L'asscrnblée générale extraordinaire qui 
avait élé convoquée pour le 29 avril 1941 
l'avant pu délibérer valablement faute de réu- 
ir le quorum égal de la moilié du capital 
social, MM. les actionnaires sont convoqués à 
houveau en assemblée générale extraordinaire 
pour le vendredi 30 mai 1941, à quatorze heu- 
res trente, chez la Banque de l'Union pari- 
sienne, 9, rug Chauchat, Paris (%). 


à délibérer sur l'ordre du 
précé- 


L'assemblée aura 
jour suivant qui faisait l'objet de la 
dente assemblée: 
4° Modification à l'article 4 des statuls en con- 
séquence du transfert du siège sacial; 

2° Modifications à l'article 40 des statuts en 
vue de reporter au 31 décembre la clo- 
ture de l'exercice social; 

2° Modifications aux articles 1er, 40, 17, 18, 
97, 31, 93, 96, 37, 41, 43, 44 et 46 des sta- 
{uis, en vue de leur adaptation aux dis- 
positions législatives en vigueur, 

L'assemblée sc compose de tous les action- 
naires propriétaires de dix actions au moins. 
Les propriétaires de moins de dix 
vent se réunir pour former le nombre d'ac- 
tions nécessaire et se faire représenter par 


jun d'eux, ou par tout autre actionnaire ayant 
Jui-même le droit de faire partie de l'assem- 
Liée. 

MM, fes actionnaires devront, pour pouvoir 
assister ou sc faire représenter à celle assem- 


blée, déposer au p'us lard le 25 mai 1911, chez 


MM. Mirabaud ect Ce, 56, rue de Provence, à 
Paris, ou chez MM. de Neuflize et C°, 31, rue 
Lafavette, à Paris, ou au siège social de Ja 
société, 57, rue Pierre-Charron, soit leurs ac- 
lions, soit un récépissé eu une attestation de 
l'établissement déposilaire de leurs titres. 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


Société des Raffineries et Sucreries SAY 


SOCIÊTÉ ANONYME 

AU CAPITAL DE 11.531.000 

SIÈGE SOCIAL: 18, RUE VANEAU, À PARIS (7) 
R. C.: Seine no C6G673. 


FHANCS 


Assemblée générale extraordinaire. 


mblée générale extraordinaire, qui 
convoquée pour le 9 mai 1911 n'a 
pas pu délibérer valablement faute d'avoir 
réuni un nombre d'actions représentant la 
moilié au moins du capital social. 

Les actionnaires sont convoqués à nouveau 
en ussemblée générale extraordinaire pour le 
mercredi 4 juin 1911, à seize heures, salle Ga- 
veau, rue La Boctic, 45-47, à Paris, pour déli- 
bérer sur le même ordre du jour. 


L'ass 
avait été 


ORDRE DU JOUR 

1° Prorogalion de la durée de la société; 

2 Modifications aux articles 2, 4, 5, 18, 28 
et 37 des staluts, afin, notamment, de 
les mettre en harmonie avec les lois en 
vigueur, 

Tout actionnaire a droit d'assister à cette 
assembiée que! que soit le nombre d'actions 
dont il est porteur. 

Les propriétaires d'actions au porteur doi- 
vent déposer leurs titres au plus tard le ven- 


dredi 30 mai 1911, an siège de la société, 48, 
rue Vancau, Paris (3) et dans les sièges, 
agences, succursales des établissements sui- 
vants: 


Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l'Union parisienne; 

Banque nalionale pour le commerce ct l'in- 
dustrie ; 

Comptoir nat onal d'es 

Crédit a'gérien; 

Crédit lyonnais; 

Sociclé générale de crédit industriel et 
mercial; 

Société générale pour favoriser le dévelop- 
pement du commerce et de l'industrie en 
France ; 

Société marseillaise de crédit industriel el 
commercial et de dépôt. 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


ompte de Paris; 


com- 


CRÉDIT ALGÉRIEN 


pour favoriser le développement agricole, 
commercial et industriel de l'Algérie, 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.000.000 DE Fraxcs 
SIÈGE SOCIAL: 10, PLACE VENDÔME, PARIS 
Tribunal de commerce de la Seine no 66672. 


MM. les actionnaires sont convoqués en as- 
cmblée générale extraordinaire le mercredi 


4 juin 1941, à onze heures du matin, place 
Vendôme, n° 10, à Paris 

ORDRE DU JOUR 
Ratitication des modifications apportées aux 


articles 3, 13, 16, 17, 18 des statuts par le 
conseil d'administralion, dans sa séance du 
18 décembre 1910, cn application de la loi 
du 16 novembre 1910, ct modifications direc- 
les aux arlicles 15 €t 17. 

Font parlie de l'assemblée avec autant de 

voix qu'ils représentent! d'actions: 
Les prapriélaires d'actions nominatives ins- 


crites sur les registres de la société depuis 
moins cinq jours avant la date de l’assemi « 

Les propriétaires d'actions au porteur dés! 
sées au moins cinq jours avant l'asscmbi, 
10, place Vendôme à Paris, ou 6, rue Juke 
Ferry à Alger; 

Les récépissés des élablissements de erér 
re banques sont admis comme représentan 
es titres. 


| 


LE CONSEIL D'AUMINISTRATION, 
UNION BANCAIRE DU NOkp 

SOCIÉTÉ ANONYME 

CAPITAL! GO MILLIONS DE FRANCS 
00.250.000) FR. VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL : 
57, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS (8e 
R. C.: Seine 230056 B. 


Obligations 5 1/2 0/0 de 1.000 fr. nominal 
(Emission 1929). 


La loi du 29 mars 1941 ayant modifié Je 
taux de Ja taxe de transmission à compter 
du 15 avril 1941, les obligataires sont infor- 
més que la portion courue du 15 mars au 
30 juin 1911 du coupon n° 95 sera payéo à 
raison de 14 fr. 96 net par obligation au por. 
teur au lieu de 15 fr. 07 net, comme annoncé 
précédemment à l'occasion du rembourse. 
ment par amorlissement anticipé à la date 
du 30 juin 1941 des 10.610 obligations de l'em- 
prunt ci-dessus restant en circulation à 
dernière date, 


{ ctle 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


LA 


SOCIETE 
DES 
Transports en Commun de la Région Parisienne 
SOCIËTÉ ANONYM£Z 
AU CAPITAL DE 60 MILLIGNS DE FRANCS 
Registre du commercc: Scine 120053, 


L'assemblée générale extraordinaire des ac- 
tionnaires est convoquée pour le mercred 
25 juin 1941, à quinze heures, salle de la 50 
ciélé des insénieurs civils de France, 19, 1 
Blanche, à Paris. 

Conformément à l'article 30 des statuts 
celte assemblée pourra valablement statue 
sur toutes questions de la compétence de l'a 
semblée ordinaire portées à son ordre du jon! 

L'assemblée générale extraordinaire se com 
pose de tous les actionnaires, quel que so 
le nombre des actions dont ils sont prom 
taires, 

Les actionnaires qui désirent assister ou & 
faire représenter à cette assemblée devron! 
déposer leurs titres {avec leurs à 
s'ils sont mandataires), au plus tard le vin£ 
juin 1941, les jours ouvrables, de dix heurt 
à douze heures ct de quatorze heures à sei 
heures, le samedi de dix heures à douze 
heures, au siège social de la société, qua 
des Grands-Augustins, 53 ter, où il leur ser: 
remis un récépissé ct une carte d'admission. 

Les récépissés de dépôts délivrés par les 
établissements de crédit sont acceptés à la 
place des titres. 

IL sera alloué, jusqu'à concurrence de 2: 
francs par actionnaire, un jeton de présence 
d’un franc par action représentée à l'assem 
blée générale qui délibérera sur l'ordre du 
jour ci-dessous: 


ORDRE DU JOUR 


1° Patification des modifications appurtées au 
articles 25 et 26 des statuts par le con- 
seil d'administration pour les mettre €! 
harmonie avec les dispositions de la 10! 
du 16 novembre 1940, et modification: 
aux articles 16, 18 et 22: 


RD 


na! 


ne 


16 Mai 1941 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


nseil d'administration et des 


rts du co 
aux comples sur l'exer- 


commissaires 
cice 1%40; 

ge Approbation des comptes ct des rapports 
et fixation du dividende de l'exercice 
4910 ; À 

j» Quitus de la gestion de trois administra- 
teurs; 

ne Nomination d'administrateurs; 

£ Nomination des commissaires aux comptes; 

re Autorisation à donner aux administrateurs 
et compte rendu des opérations faites 
en 1910 en conformité de l'article 40 de 
la loi du 24 juillet 1867. 

JL est rappelé que l'article 21 in fine de Ja 
loi du 24 juillet 4867 dispose que: « Préalable- 
ment à l'assemblée générale extraordinaire 
réunie en vue de la modification des statuts 
de la société, le texte imprimé des résolutions 
proposées sera tenu à la disposition des action- 
naircs quinze jours au moins avant la date 
de la réunion, au siège de la société ». 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION., 


Manufacture d'Estampage du Nord-Est 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000 Fraxcs 
Giice SOCIAL: A MEZIERES (ARDENXFS) 


actionnaires de la MaxUFACTURE 
D'ESTAMPAGE DU NORD-EST sont convoqués à 
Paris, 8, rue du Conservatoire, dans les bu- 
reaux de la société, pour le 17 juin 1941, en 
assemblée générale ordinaire à quatorzo 
bLeures et en assemblée générale extraordi- 
paire à quinze heures, à l'issue de l'assemblée 
g‘nérale ordinaire. 


Ordre du jour ee. 
de l'assemblée générale ordinaire, 


4e Rapports du conseil d'administration et du 
commissaire aux comptes; 

2° Approbation des comptes de l'exercice 1940. 
fixation du dividende à réparür et quitus 
aux administrateurs; 

ge Ratification de Ja nomination par le con- 
seil d'administration d’un administra- 
teur; 

4o Nomination du commissaire aux comptes; 

&e Approbation et autorisation en conformité 
de l'article 40 de la loi du 24 juillet 1867. 


MM. Îles 


Ordre du jour de l'assemblée générale 
extraordinaire. 

Ralficalion des modifications apportées aux 
arlilces 17, 18, 26, 27, 28 et 45 des sta- 
tuts par le conseil d'administration en 
verlu de la loi du 16 novembre 1940. 

Pour avoir le droit de faire partie de ces 

#ssemtices les propriétaires d’actions au por- 

teur doivent déposer leurs titres avant le 

9 juin 19% soit au siège social à Mézières, 

soit dans les bureaux de la socitté, 8, rue du 

Conservatoire, à Paris. 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


DEMANDE D'ENVOI EN POSSESSION 


D'un jugement rendu par le tribunal civil 
de Laon, le 15 janvier 1941, sur la requête 
de Mme veuve SALLENDRE (Gaëlan), née 
Rente-Jeanne-Räymonde LELAUCHY, cultiva- 
à Grandrieux, 


appert: 

. Que Je tribunal a donné acte à Mme veuve 
SALLENDRE de sa demande tendant à se faire 
tuvoyer en possession de la succession de 
M. Gaëtan SALLENDRE, son mari, décédé à 
Urandrieux, le 40 septembre 1939. 

Et, avant faire droit, a ordonné que cette 
demande serait rendue publique conform#- 
ment à l'article 770 du code civil 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


MM. Ernest commerçant; Fämond 
Conrx, instituteur; Maurice CoWEx, commer- 
çant, et ses enfants mineurs André et Mau- 
ricette; Mile Reine CouEex, sans profession, 
demeurant tous rue Mesmer, à Bône, déposent 
un pourvoi auprès de M. le garde des sceaux 
à l'effet de substituer à Jeur nom patrony- 
mique celui de leur mère et grand-mère Costa, 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


ETAT FRANÇAIS 


DE L'INTÉRIEUR 


Administration des Journaux officiels. 


Acquisition pour cause d'utilité publique 


Arrêté déclaratif d'utilité publique et d'urgence 
du 17 avril 1941. 
L'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 


Vu les décrets-lois des 8 août 1995 et 30 oc- 
tobre 19%3%5 concernant j'expropriation pour 


cause d'utilité publique; 

Vu le décret-loi du 230 octobre 1935 relatif à 
l'exproprialion et à l'occupation temporaire 
des propriétés nécessaires aux travaux mili- 
taires; 

Vu Ja loi du {1 oc'obre 19:0 tendant à sim- 
plifier la procédure d'expropriation pour l'exé- 
cution d’urgence des travaux deslinés à Jutter 
contre le chômage; 

Vu le plan parcellaire de l'immeuble à nc- 
quérir pour l'agrandissement des locaux des 
services des Journaux officiels ; 

Vu l'avis formulé le 20 septembre 19% par 
le directeur des domaines de la Seine sur la 
valeur vénale de cet immeuble; 

Vu l'urgence, 


rrêle: 

Art. 17. — Sont déclarés d'utilité publique 
et reconnus urgents les travaux d'aménage- 
ment et d'agrandissement sur le territoire de 
la Ville de Paris de l'immeuble destiné aux 
services des Journaux oificiels. 


Art, 2. — Pour l'exécution de ces ‘ravaux, 
l'Etat est autorisé à procéder à l'acquisition 
par voie d’exproprialion, en vertn des dispo- 
sitions des décrets-iois des S acût 1995 susvisés 
relatifs à l’expropriation pour cause d’utiiite 
publique, du décret-loi du %0 oclobre 41935 
susvisé, relatif à j’expropriation d'urgence et 
à l’occupation temporaire des propriétés néces- 
saires aux travaux militaires et de la loi du 
11 octobre 1910 tendant à simp'ifier la procé- 
dure d'’expropriation pour j'exécution d’ur- 
gence des travaux deslinés à lutter contre le 
Chômage, d’un immeuble sis à Paris, 29, quai 
Voltaire, 2 et 4, rue de Beaune, appartenant 
à Mme veuve Lambert-Charmpy, d’une super- 
licie de 724 mètres carrés environ et indiqué 
sur le plan parcellaire annexé au présent 
arrêté. 

Art. 3. — Le préfet de la Seinc est 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 17 avril 1951. 


chargé de 


Al DARTAN. 


La présente publication est faite en anplica- 
tion des prescriptions 4r ‘'article 3 du décret- 
loi du 30 octobre 1995. 


SEQUESTRES 


* Aux termes d'un arrêté du préfet de 

l'Isère en date du 3 mai 19411, sont placés sous 
séquestre tous les biens immobihers, mobi- 
liers et corporels, qui ont leur assette dans 
l'Isère, appartenant au Syndicat général des 
employés des postes, télégraphes et télépho- 
nes, dont le siège est à Paris, et qui possèdo 
une section dans l'Isère, 
Le directeur départemental de l'enregistres 
ment, des domaines et du timbre de la Seine 
est chargé du séquestre des biens visés audit 
arrêté, 

* Aux termes d'un arrété du préfet de 
l'Isère en date du 5 mai 1954, sont placés sous 
Séquesire lous les biens immobiliers, mobi- 
liers et corporels, qui ont leur ass'ctte dans 
l'Isère, appartenant à l'Amicale des emp'ayés 
des préfectures et sous-préfectures, dont la 
siège est à Paris, et qui possède une l'on 
dans l'isère, 

Le directeur départemental de l’enregistre. 
ment, des domaines et du timbre de la Seine 
est chargé du séquestre des biens visés audit 
arreic. 


* Aux termes d'un arrété du préfet de 
l'Isère en date du 5 mai 1941, sont placés sous 
séquesire ous les biens immobiliers, mobt. 
liers el corporels, qui ont leur ass'elte dans 
l'Isère, appartenant au Symdicat national des 
postes, télégraphes et té lphones, dont le sicgo 
est à Paris, et qui possède une section dans 
l'Isère. 

Le directeur départemental de l'enresistre. 
ment, des domaines et du timbre de la Seine 
est chargé du séquestre des biens visés audit 
arrêté, 


,* Aux termes d'un arrété du préfet do 
] Isère en date du 5 mai 19%1, sont piacés sous 
séquestre tous les biens immobilers, mobi- 
liers et corporels, qui ont leur ass’ette dans 
l'Isère, appartenant au Syndicat national des 
instituteurs publics, dont le siège est À Paris 
et qui possède une section dans Y'isère. 

Le directeur départemental de l’enresistre 
ment, des domaines et du timbre de la Scino 
est chargé du séquestre des biens visés audit 
arrêté. 


* Aux fermes d'un arrété du prékt de 
l'Isère en date du 5 mai 1951, sont placée sou 


biens immobiliers, mohi- 
liers et corporrls, qui ont leur assietts dans 
l'Isère, appartenant à l'Union na'ionale des 
membres de l’enseignement public, dont le 
siège est À Paris, et qui possède une section 
dans l'Isère, 

Le dir: départemental de l'enregistres 
ment, des domaines et du timbre de la Seine 
est cha"gé du séquestre des biens visés audit 
arrcic. 


Séquestre tons les 


De Aux fermes d'un arrété du préfet de 
l'Isère en date du 5 mai 1941, sont placés sous 
équesire tous les biens immobiliers, mohi- 
hers et corporels, qui ont leur assietie dans 
l'Isère, appartenant à 'a Fédération générale 
de l'enseignement, dont le siège est à Paris 
et qui possède une section dans l'Isère. LÉ 
Le directeur départemental de l’enresistre. 


ment, des domaines et du timbre de la & in@ 
est chargé du séquestre des biens visés audit 


arrûté. 


du préfet do 
sont placés sous 


# Aux termes d'un ar 
l'Isère en date du 5 mai 1941, 
séquestre tous les biens immobliers, mobi. 
hers et corporels, qui ont leur assictle dans 
l'Isère, appartenant au Syndicat national 
des agents des postes, télégraphes et télé- 
pnones dont le siège est À Paris, ct qui pos 
sède une section dans l'Isère, 

Le directeur départemental de !’enresistre 
ment, des domaines et du timbre de la Seine 
est chargé du séquestre des biens visés audit 
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# Aux ‘termes d'un arrété du préfet de 
Utsére en date du 5 mai 1941, sont placés sous 
séquestre tous biens jimimobitiers, mob:- 
dhers rt corporels, qui ont leur assiette dans 
l'isère, appartenant au Syndicat rational des 
ugsents des contributions indirectes, dent le 
siège est à Paris, et qui possède une section 
l'Isère, 

Le directeur départemental de l'enregistre- 
ment, des dornaines et du timbre de la seine 
est chargé du séquestre des biens visés audit 


A 
« pr fet de 


# Aux termes d'u 
l'Isère en date du 5 raai 1911, sont placés sous 
séquestre tous le; jumobhiers, mobi- 
lers corporels, qui ont ICUr à etle dans 
l'isére, appartenant au Syndicat des personnels 
du Trésor, dont !e siège est à Paris, et qui pos- 
séde une dia! l'isère 


Le directeur départemental de l'enregistre 


meut, des domaines et du timbre de la Seine 
est chargé du séque:tre des biens visés audit 
arrële, 

# Aux termes d'un arrêté du préfet de 
lisère en da'e du 1941, sont placés sous 
Ssquestre tous les immobilier mobi- 
li et corporels, qui ont leur assiette dans 
l'Isère, appartenant ou syndicat personnel 
\ al de l'ère, dont est à Grenoble. 

Le directeur mental de cnrogisire- 
tmeut, des domaines et du timbre de l'Isère 
est chargé du séquestre des biens visés audit 
arrété 


* Par un arrêté du préfet de l'Yonne du 
1 avril 1941, les biens du groupement dissous 
ection du département de l'Yonne de la 


}ecderaltion générale di reirailés, dont le siège 
élail à Auxerre, ont cle paacés sous Sséquestre 
oct l'adininis!ralion des doinmnes, représentée 
par le directeur des domaines à Auxerre, à 
de ces biens, 

* Par un arrêté du préfet de l'Yonne du 
A1 avril 1941, les biens de l'association dis- 
soute Amicale des instituteurs et instilutrices 
publics et laïques de l'Yonne, dont le siège 
était à Auxerre, ont élé placés sous séquestre 


représentée 
XCOTre, été 


et l'administration des domaines, 
par le directeur des doinaines à Au 


homimée  adimini-tratet équestre de ces 
biens, 

# Par un arrêté du préfet de l'Yonne du 
43 avril 1941, les biens de l'association dis- 


soute L'Union départementale des retraités et 
iensionnés civils et militaires de l'Yonne, dont 
siège était à Auxerre, ont été placés sous 
séquestre €t l'administration des domaines, 
représentée par le directeur des domaines à 
Auxerre, à été nommée adrninistralteur stques- 
tre de ces biens, 


#* Par un arrêté du prélet de l'Yonne du 
8 avril 14941, les biens de l'association dissoute 
Section de l'Yonne du Syndicat national des 
jnstituteurs et instilutrices publics de France 
et des colonies, dont le siège était à Bleneau, 
ont élé placés sous séquestre et l'administra- 
tion des domaines, représentée par le direc- 
teur des domaines à Auxerre, a été nommée 
administrateur séquesire de ces biens. 


CT DE SOCIÉTÉS 


Sous-Comptoir des Entrepreneurs 


BILAN AU 31 MARS 1941 


ACTIF 
63.152,152 49 
11.550.712 


Portefeuille effets 


fmmeubles.., 
18,206. 280 04 
» 


Billets échus et non renou- 
Abattement 
prescrit par 
l'article 12 
des statuts.... 40.761.625 » 
» 
Accrédités 20.046.528 20 
Crédit foncier: 
Compte 
Compte Courant. 
Espèces en caisse et à la Ban- 
que de France... 
Débileurs 
Crédits réalisés on à réaliser 
se 


11.250.000 


» 
142.383 11 


1.068.512 74 
8.115.818 20 


292.93:3.450 » 


739.427.617 29 
FASSIF 
Capilal social... 15.000.000 
Prime d'éMISSION. 25.00),000 
Réserve statutaire... 11.505.000 » 
Provision pour risques des 
Crédit foncier: 
Compte billets 112.02%0,800 » 
Copnpte intérèls courus...., » 881.103 21 
Profils et 1.123.906 92 
Crédits ouverts (compte d'or 
199. 1 ? G7 
Par e 16 mai 1941. 


Le directeur 
du Sous-Comyploir des entrepreneurs, 
Signé: G. TROCHON, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Pris des insertions des déclarations d'associations : # fr. la ligne 
(Décret du 2 décembre 1997, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


Déclaration à la préfecture de la Iaute-Savoie 
du 1er avril 1941. CERCLE ARTISTIQUE ET LILTÉRAIRE 
DE RumiLiY, Bul: diffusion du goût artistique 
dans le public et dans la jeunesse. Siège 
social: foyer rumillien, à Rumilly. 


à la préfecture de l'Hérault du 
4 avril 191. AMICALE MIXTE DES ANCIENS ÉLÈVES 
But: resserrer les liens de cama- 
radcrie entre les anciens élèves de classe et 


Déclaration 


développer le goût du sport et arlistique. 
Siège social : école de garçons, Aniane 
(Hérault 


Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur- 
Seine du 10 avril 1941, LE CHANTIER NOTRE- 
DAME DE ROMILLY-SUR-SEINE, Objet: occuper sai- 
nement les loisirs, et aider à l'amélioration 
des conditions de vie de nombreux foyers 
domestiques. Siège social: Romilly, 7, avenue 
du Chateau. 


Déclaration à la préfecture d'Alger du 15 avril 
1941. Association RÉUNION OLYMPIQUE D& CHIF- 
FALOo, But, préparer au pays des hommes 
robustes et vaillants et créer entre ses mem- 
bres des liens d'amilié et de solidarité, Siège 
social: 11, rue des Horizons-Bleus, à Chiffalo. 


Péclaralion à la sous-préfecture de Saint- 
Gaudens (Haute-Garonne) du 417 avril 1941. 
Les But: éducation physique et 
omnisports foolball, natation, etc. Siège 


social: mairie de Villencuve-de-Rivière {Ifaute- 


Garonne). 


Déclaration à la sous-préfecture de 


Savoie 
1941. L 


pratique des exercices physiques, 


ment 
trale, 


(Saint-sulien-en-Genevois) du 19 
NION SPORTIVE D'ANNEMASSE CYCLISTR 
dével 
des sporls. Siège social: brasserie a 
place de l'Iôtel-de-Ville, Anne: 


Déclaration 


Savoie 
CUSY. 
café B 


Déclaration à la sous-préfecture de Di 


à la préfecture de la Haut 
du 20 avril 1941. UNrox sronrivg 
But: pratique des sports. Siège soucis 
runier, Cusy (Haute-Savoie), 


be 


Pro 


du 24% avril 1941. BuLanb-CLun DE Dirpre, 
favoriser et développer le goût et la pratiou 
du jeu de billard. Siège social: cäfé di 
Tribunaux, place du Puits-Salé, Dieppe, 
Déclaration à Ja préfecture de Tours du 


28 avril 


FIEX 

cyclist 
de Ja 
Loire). 
Déclar 
du 30 
TISSAGE 
10 faci 
tion 


nes; 20 sauvegarder et 


physiq 
ture g 
ler, à 
Déclar 
où avr 
LAIS, I 
parer 
cial: 1 


vence 


But: sportif, Siège: 


nale, 
Rhôn 


1911. CLUB CYCIISTE DE 
Indre-et-Loire). But: pratique du 696" 
e et cyclo-lourisme, Siège social: cat 


Concorde, Saint-Symphorien (Indre-ei. 


ation à Ja préfeclure de la Haute-Savoie 


avril 19%1. CENTRE ANNÉCIEN DE 
ET D'ORIENTATION PROFESSIONNELLE, 


liter l'initiation professionnelle, l'or, 

t la formation professionnelles 4 
améliorer leur 

ue et morase; 3° développer 
énérale. Siège social: 22, rue Son 
Annecy (Haule-Savoie). 

ation à la sous-préfecture de Dieppe da 
il 1951, no 854. FOOTBALL CLUB 
ut: pratique du football association, pr 
au pays des hommes robustes, Sièg 
uairie de Blosseville-sur-Mer, 


Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en Pro. 


du 2 mai 1941, AVENIR SPORTIF SEPIEM 
Station-bar, route N 
à Septèmes-les-Vallons  (Bouch 


Déclaration à la sous-préfecture de Tour 
du mai 


1911. Le TENNIS CLUB SAINT-AGRI 


But: pratique du Jawn-tennis. Siège: mn 


de Sai 
Déclar 
1911. 
DU 15 
ET DES 


GROUPEMENT 


nt-Agrève (Ardèche). 


ation à la préfecture de l'Aude du 3 
DES SINISTRÉS DE L'INONDATI 
OCTOBRE 1940 DE LA VILLE D£g Cancass 

CANTONS LIMITROPHES, But: défense d 


sinistrés, Siège social: café Not, place ( 
à Carcassonne. 


Déclar 


ation à la préfecture de Loir-et 


du 3-mai 1911. ASSOCIATION SPORTIVE DE Mrui 


(A. S. 


siege 


M.). But: exercices physiques, footba 
social: chez M. Franquelin, à M 


(Loir-et-Cher). 


Déclaration à la préfecture d'Alger du ? ra 


1911. Association JEUNESSE SPORTIVE AVENUE 1 
LA Manxe, Bul: sport en général. Siège s 


13, av 


enue de la Marne, bar Janyl's, Alger 


Déclaration à la préfecture de Vaucluse d 


ma 
L'AIDE 


mères 


i 1941. ASSOCIATION AVIGNONXAISE 1 
AUX MÈRES DE FAMILLE, But: aide à 
de famille. Siège: 12, rue de la C1 


Avignon. 


Déclaration à la préfecture des Bouches« 
Rhône du 5 mai 1941. ASSOCIATION pPnort:- 


SIONNELLE MIXTE DE L'ENTREPRISE ÉLECTRIQUE 


MARSEILLE ET DE LA RÉGION PROVENÇALE. Bu 
améliorer les liens sociaux et profession! 


cntre 


trique, 


patrons et ouvriers de l'entreprise él 
Siège: 19, rue Paradis, Marseille 


Déclar 
6 mai 


ation à la préfecture de Grenoble 0: 
1941. LES PETITS COMPAGNONS SAl\:- 


Fgésus. But: consacrer des enfants au servi 


de la 
mas d 


France et du Maréchal. Siège socia 
e Saint-Fréjus, à la Tronche (Isère). 


Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher « 


6 mai 


1941, JEUNE FRANCE DU CANTON D'HERBAI 


But: éducation physique et sports. Siège : 
cial: mairie d’'Herbault (Loir-et-Cher), 
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